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SOMMAIRE

L'industrie du multimédia représente Un récent segment de l'écol1omie qui connaît un

taux de croissance fulgurant. Ledéve10ppement rapide d'une telle industrie entraînela

nécessité cie parvenir. à. une protection jtlrîdique .adéquate pour .les œuvres multimédias.

S'il ne Jaitaujourd'huiplus de doute qlle le droit d'auteur protège les œUvres

multimédias, leur qu-alification juridique .demeure controversée. qualification

juridique d'Une •œuvre influencera la titularité des droits patrimoniaux moraux à.

l'égaret ·de cette œuvre. L'auteure effectue un tour d'horizon des prin,cipales

qualifications possibles de l'œlivre multiI11édia. En s'inspirant de la législation et de la

jurispruderweaméricaine, françaisyet européenne, l'auteure. suggère des amendements

à la Loi canadienne sur le droit d'auteur. Ces amendements. permettraient non

seulement cie protéger·. adéquatement les ••. éléments audiovisuels produits par les

prograIlll1}esd'ordinateur sous-jacents, mais couvriraient par le fait même les. œuvres

multimédias.

The multimedia industry .. represents .a segment of the economy that has recently

witnessed a tremendou-s growth rate.. The rapid development of such an industry results

intheneed todevelop adequate legal protection for multimedia works. Although doubt

no longer exists as to the copyright protection afforded to multimedia works, theirlegal

qtlalification remains controversial. Th.elegal qualificationofa workwill influence the

ownership of patiimollÎal and moral riglltsinregards. to that \YOrk. The author surveys

the .niain possible qu-alifications for. multimedia works.. < Drawing on legislation and

jurisprudence from the UnitedSt~tes?France and Europe, the author suggests

amendrilents to the Canadian Copyright Act.·· These amendments.would. ensure not only

the protection of the .audiovisu-al .elements generatedby thei! underlying computer

programs, but would, by the same token, covermultiniedia works.
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Introduction

L'apparition de nouvelles techniques de création et de diffusion a constamment mené à

l'adaptation des encadrant le droit d'auteur!. Il suffit pour le constater de remonter à

l'origine du régime de droit d'auteur, lorsque ce dernier s'est construit en réaction à

l'invention des presses à imprimer2
. À cette époque, le droit d'auteur protégeait

principalement les artistes du domaine des beaux-arts3
. Le développement des

technologies a subséquemment élargi de façon considérable le champ d'application de

ce régime. Au Canada, mentionnons à titre d'exemple la nécessité d'introduire une

nouvelle définition d'« oeuvre cinématographique »4 afin que les productions

télévisuelles ainsi que les œuvres enregistrées sur vidéogrammé soient couvertes par la

Loi sur le droit d'auteur6
, ou encore référons à l'apparition des programmes

d'ordinateur où ceux-ci ont requis une loi précisant qu'ils étaient spécifiquement

protégés à titre d'œuvre littéraire?

L'avènement de la technologie numérique n'a pas fait exception à la règle générale

voulant qu'une nouvelle découverte conduit à s'interroger sur notre système de droit

d'auteur. Le gouvernement canadien a d'ailleurs entrepris en juin dernier une démarche

lVoir notamment A. Kerever, «Droit d'auteur et développements techniques» (1991) 148 R.I.D.A. 3; J.
Corbet, «Le développement teclmique conduit-il à un changement de la notion de droit d'auteur? »
(1991) 148 R.I.D.A. 59.
2pour une historique détaillée, voir N. Tamaro, «Propriété du code civil et droits d'auteur» dans
Développements récents en droit de la propriété intellectuelle, Cowansville, Les Éditions Yvon Blais
Inc., 1991, 153 à la p. 156 [ci-après «Propriété du code civil»]; J. S. McKeown, Canadian Law of
Copyright and Industrial Designs, 3eéd., Scarborought, Carswell, 2000, aux pp.14 et ss.
3A. Bertrand, Le Droit d'Auteur et les Droits voisins, Paris, Masson, 1991, à la p. 37 [ci-après Droits
voisins].
4Loi portant sur la mise en œuvre de l'Accord de libre-échange nord-américain, L.C. 1993, c. 44 art.
53(2) [ci-après Loi sur la l'Aléna] où on a remplacé œuvre «exécutée» ou « obtenue» par un procédé
analogue à la cinématographie, par œuvre «exprimée », afin que le régime canadien de droit d'auteur
couvre toutes œuvres cinématographiques, quel que soit le procédé teclmique utilisé.
sCes œuvres étant généralement magnétiques, elles n'étaient pas couvertes par l'ancienne expression
« obtenue par un procédé analogue à la cinématographie» puisque cette dernière faisait référence à
l'utilisation d'une pellicule transparente ou d'un négatif. Voir D. Létourneau, Le droit d'auteur de
l'audiovisuel: une culture et un droit en évolution, Cowansville, Les Éditions Yvons Blais, 1995, aux
pp.2 et ss. [ci-après Le droit de l'audiovisuel].
GL.R.C. (1985), c. C-42 [ci-après la Loi sur le droit d'auteur].
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de consultation â l'égard des questions de droits d'auteur découlant de l'ère

numérique8
. L'examen fait suite aux initiatives internationales où, en 1996, un Traité

sur les droit d'auteur9 ainsi qu'un Traité sur les interprétations et exécutions et les

phonogrammes lO
, dans le context~ de l'environnement numérique, ont été adoptés sous

l'égid~de l'Organisation Mondiale de la Propriété Ihtellèctuelle.

Les œuvres multimédias sont un exemple de produits directement issus de ·la

numérisation de l'information. Cette technologie a l'avantage d'attribuer aux textes,

aux images, aux sons et aux vidéo, une plate-forme teQhnologique commune

caractériséepàr le langage binaire, tout en procurant le caractère interactif des œuvres

multimédias.

L'industrie du multimédia représente un récent segment de l'économie qui connaît un

taux de croissance fulgurant11
• Cette croissance se manifeste â l'intérieur des

entreprises de média traditionnel, qui possèdent maintenant leur propre section interne

spécialisée dans le multimédia, afin de suivre le rythme en matière technologique. Le

développement rapide d'une telle industrie entrame la nécessité de parvenir .à une

protection juridique adéquate: d'un côté, les producteurs voudront protéger leurs

investissements alors que les différents créateurs voudront protéger leurs· créations et

tenteront d'obtenir·des droits sur l'œuvre finale.

7Loi modifiant la Loi.surledroit d'aUteur et m9difiants d'autres lois, L.R.C. 1985 ch.lO (4" supplément),
art. 1.3 [ci-après La Loi modifiant la Loi sur le droit d'auteur].
8Can~da, Industrie Canada et Ministère. du Patrimoîne canadien, Document de consultation sur les
questi?nsde droit d'auteur à l'ère numérique, Hull, Direction générale de la politiquSdu droit d'auteur,
2001, en ligne.: Industrie Canada, http://strategis.ic.gc.ca/pics/rpf/cadre.pdf (date d'accès: 10 septembre
2001) [ci-après Document deconsu1ation].
9Traité del'OMP! sur le droit d'auteur, 20 décembre 1996,en ligne: Organisation Mondiale de la
Propriété Intellectuelle, http://www.wipo.int/treatics/ip/index-fT.html.>> (date d'accès: 15 septembre
2000).
IOTraité de l 'OMP! sur .les interprétations et exécutiOilS et les phonogrammes, 20 décernbte •• 1996,.en
ligne: Organisation Mondiale. de la Propriété Intellectuelle <<http://www.wipo.int/treaties/ip/index­
fr.htmI. » (date d'accès: 15 septembre 2000). Ces Traités auront force de loi lorsque> trente États
membres les auront ratifiés. Notons que les États-Unis, par l'adoption du Millenium Copyright Act, Pub.
L. No. 105-304, 112 Stat.2860, (1998) ont mis en application ces deux Traités.
ilLe taux de croissance annuel du marché américain est estimé à 35%, la valeur totale du marché
multimédia atteignant 22 milliardsU.S.en l'an200Q.Données recueillies dans Industrie Canada,Profil
de l 'industrie canadienne du multimédia parS. Dion, chap.6, Ottawa, Industrie Canada, 2001, .en ligne:
Industrie>Çanada, http://wW\v.stratcgis-ic.gc.ca/SSGF/it05631Lhtm1. (date d'accès: 10 septembre 2001)
[ci-après Profil del'industrie du multimédia].
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L'expression «produit multimédia» ou «œuvre multimédia» suggère différentes

significations12. Pour les fins de notre étude, nous retiendrons qu'un artiçlemultimédia

se définit selon trois caractéristiques: un produit sous fonne.·nUI11érique, composé de

plusieurs contenus différents et caractérisé son .. interactivité. Cette derilière

caractéristique fera en sorte qu'une œuvrert1ultiInédiasedistinguera des autres formes

d'œuvres qui rassemblent différents contenus, telles des encyclopédies illustrées ou des

œuvres cinématographiques par exemple, par la ptésenced'une œuvre indépendante

indispensable pour aSl3urer sa création et son utilisation: logiciel. Le degré

d'interactivité qui se veut l'attrait principaLde l'œuvre variera selon la performance du

logiciel ainsi que selon la conception deson schéma de navigation.

De nombreux débats ont eu lieu di:lns la majorité des pays industrialisês quant.à .la

capacité des régimes juridiques relatifs aux droits d'auteur de pourvoir aux nouvelles

difficultés rencontrées parla numérisation des oeuvres13. Les limiteS et la flexibilité

des paramètres déjà établis ont été mises à l'épreuve, notallliIlent en ce qui a trait aUx

critères traditionnellement reconnus pour qu'une œuvrejouisse d'Un droit d'auteur. La

participation de plusieurs acteurs provenant de milieux différents14 et ayant

conséquemment des visions opposées du statut de r œuvre multimé<iia15
, la variation du

degré de créativité. des œuvres, ainsi que les différents modes de· diffusion et

12Ibid.au chapitre 1 à la p.3.
13Canada,CoI11Îté consultatif sur l'autoroute de l'information, Le dt'oitd'auteur et l'autoroute. de
l'inforl1Jation, Rapport fmaldu Sous-comité sur le droit d'auteur, Ottawa, mars 1995. (Président : Clallde
Brunet) [ci-après «RapportBrunet »]; États-Unis, WhitepacPer-IntellectualProperty and the National
lnform(ition Infrastructure par A. Lelunan, Washington D.C., Report.oftheworkinggroup. in Intellectual
Property Rights, September 1995. [ci-après «R.apportLelunan }}]; .. Pour. la France: France, Ministère de
la .culture et de la francophonil:, Industries .culturelles et nouvelles techniques, Paris, 1994 (Président:
Pierre Sirinelli) [ci-'après «Rapport Sirinelli »] ..• Parmi les. problèmes soulevés par la technologie
numérique, •. on .retrouvei ..• la reproduction •• quasi-parfatre des.œuvres nUil1ériséesainsi que ks .droits de
rémunération pour lyS copies privées, la difficulté de cpntrôler la distrilJ~tion des copies contrefaites vu la
facilité •• de transmission .qu'offre.l'Internet. Voir .notamment :. N.• Higham, «The New Ch<il1enges·of
Gigitisation »(1993) 10 E.LP.R. 355; R.D.Sprague, «MultiInedia: The Conyergenceof New
Technologies and TraditionalCopyrightIssue Act» (1994) 71Dellv. JJ.L. Rev. 635.
14L'univers multimédia se traduit par la convergence des indjlstries destélécornmunicatidns,de
l'informatique, dd'électronique, de l'édition de la.télécol1111lunication et de l'audiovisuel traditionnel.
Voir notamme.nt A. Strowelet l-P. Triaille, .Le droit d'auteur, du logiciel au multimédia, Bruxelles,
Bruyl,mt, 1997,auxpp.341 et ss.
1
5Étantdonné la cOllver&encedes secteurséconoI11Îques,les différents acteurs ont tendance à assimiler le

multiInédia à leur propre secteur puisqu'il la considère comme une évolution de leur activité sectoriell~.
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d'application de celles-cî font partie des difficultés inhérentessllscitant ces nombreux

débats. Parallèlement, on s'est interrogé sur le statut.et la catégorisation de l'œuvre

multimédia,16 sur la titularité des droits sur cette œuvre, sur les mécanismes d'obtention

des droits et des redevances, surIes droits moraux17, ainsi que sur les exceptions à titre

d'usage équitable18
. Le véritable défi juridique de l'industrie multimédia consiste donc

à s'adapter à la convergence des différentsisecteurs .de l'écononlie intégrés au

multimédia.

Le Rapport canadien a conclu que les œuvres numérisées représentaient l'expression

sous une fQrIYle différente q'une œuvre sujette au droit d'auteur et neTequérait donc pa.s

la création d'une nouvelle catégorie d'œuvre19
• Il est intéressanLde noter qu'un rapport

déposé par Le Groupe Nordicité Ltée. et portant Sur ces mêmes questions avait été

produit préalablement au Rapport Brunet pour le compte d'IndustriêCanada2o. Suite à

plusieurs consultations réalisées auprès des différents acteurs du milieu, ce rapport a

conclu.que la Loi sur le droit d'auteur nécessitait quelques modifications afin de mieux

s'adapter aux nouvelles situations créées par la technologienumérique21
. Sur la

question spécifique des .nouveaux droits· pour les produits multimédias, le Rapport

Nordicité a proposé d'ajouter une nouvelle catégorie d'œuvre à celles déjà énumérées

dans la Loisur le droît d'auteur, soit «multimédia» ou «nouveaux médias »22. Or, le

Rapport Brunet n'a pas cru bonde donner suite à cette recommanda#on23
. D'ailleurs

au niveau international, on retrouve un consensus général à l'effet que la création d'une

16Pe façon incidente, on s'est interrogé sur l'objet de la protection des oejJvres multimédias ainsi que sur
lesconditiQl1s d'originalité et de fixation.
17 Enraisonde la forme numérique deI'œuvre, celle-ci se caractérise par sa « plasticité », c'est-à-dire de
la facilité avec laquelle elle peut être modifiée, manipulée et reproduite.
18Notammentpour les. fins éducatives ainsi que pour les copies privées.
19RappQrt Brunet,supra, note 13 ,à la p.8.
2°Industrie Cal1ada •' Étude sur les nouveaux médias eUe cftoit d'auteUr, (Docmnentd'étude) par NGL
Le Groupe Nordicité Ltée~, Ottawa, Le GrouPe Nordicité, 1994[çi-après «RapportNordicité »].
21lbid.aux pp.68 etss.
221b:id.à lap.69.
23Rapport Bfunet,suprq note 13, Ha p.8: «Le concept d'oeuvres multimédias n'est pas nouveau.. [... ]
Par conséquent, le fait que des œUvres multimédias puissent aussi exister sous.une formeuumérique ne
pose pas de problème particulieren ce qui concerne la nature légale de ces œuvres. De la même façon, la
nature interactive des œuvres.multiU1édias ne cpnstitue pas, en soi, une raison suffisante pour justifier la
création d'une nouvelle catégorie d'œuvres. En outre, les caractéristiques interactives d'une œuvre
multimédia, qui font partie intégrante de ce type d'œuvres, sontprotégées de la même façon que le serait
tout logiciel, et ne définissent pas la.nature de l'œuvre comme telle ».



nouvelle catégorie d'œuvre pour les produits multimédias n'est pas nécessaire. Le

rapport Brunet a conclu que les définitions actuelles des catégories d'œuvres étaient

adéquates pour y. inclure les œuvres multimédias24
. Cette conclusion nous conduit à

deux remarques: Dans certains pays comme le Canada et l'Angleterre, une œuvre doit

se classer dans l'une deS catégories. existantes afin d'obtenir une protection de droit

d'auteur25 Dans les autres juridictions, malgré qu'une œuvre soit protégée dès qu'on la

considère «œuvre de l'esprit», l'œuvre doit subséquemment être catégorisée afin de

bénéficier du régime de protection approprié. pour l'œuvre en question. Les Lois

actuelles sur le droit d'auteur ne possédant pas de disposition particulière à l'égard de

leur qualification, cette réalité nous amène à nous interroger sllr la qualification des

œuvres multimédias et surla pertinence de cette question.

Force est de constater que la problématique relative à la qualification n'est pas sans

intérêt. En raison de la pluralité des auteurs présents à ·l'élaboration de l'œuvre

multimédia, sa qualification juridique influencera la titularité des· droits patrimoniaux et

moraux à l'égard de l'oeuvre26
• Premièrement, la durée de la protection variera selon

que l'on accorde les droits àplusieurs auteurs ou au seulproducteur, et les délais de

protection con:unenceront à courir à des dates différentes, selon que l'œuvre soit

considérée un «recueil» ou une oeuvre de collaboration27
• Deuxièmement, la

dévolution initiale des droits sur l'œuvre multimédia influence directement l'exercice

24Ibid. au chapitre 3 à laql1estiO].l1.; M. Keplinget, «General PresentatiouoftheÛ.S.WhitePaperol1the
Information Highways and the Intellectual Property Matters, Actes de la journée d'étude, Multimédia,
inforoutes, droits d'auteur etdroits yoisins,Montréal, 23 février 1996, ALAICanada,
28à lap.30.
25AuCanada, l'énumération des. catégoriesd'œuvresprévuesàl'article .2 de la Loi sur le droit (j'auteur
est exhaustive. Voir Cuisinairec.South We~tImportsLtd.,[1968lR..de rÉ. 493 (C.de rÉ.), affirmée
par [l969]R.C.S. 208 (CS.C); Voir aussiN. Tamaro, Loi surie droit d'auteur, texte annoté, 5"éd.,
Scarborought (Ont.),· Carswel1, 2000. à Ia •. p.151 [ci-après « texte annoté »];. Comparer: En France,
l'article1l2.2du CodedePropriétéintr::llectuelle,. L.~.92-597, 1er juillet 1992 : J.o.. 3juillet 1992 [ci­
après CP.L] utilise l'e~pressionnotaIIlll1entquidémontreqllei l'énl.Ul1ération n'est pas exhaustive.. États·
Unis:I-a loi américaine, Copyright Act, J7 US.C (1976) [ci-après Copyright Act]prévoit également
différentes catégoriçs spécifiques.. AuCune expression.précise dal1s la LOi nous .i guide •. vers i l'exhaustivité
ou non..•• Toutçfois,· selon le professeur Nil1111ler, •cette. énuIllération ·ne serait· pas .1imitative: D. Ninnner,
Nimmer on Copyright, Vol.1, feuilles mobiles, New-York, Matthew Bender & Company, 2001, à la
p.2.03[AJ,
26VoiLLoisur le droit d'auteur, art. 3(1}h);Pour Un so;r;nm.aire des droits d'auteur selon le genre
d'œuvre,voir Rapport Nordicité, supra ].lote 20 àlap. 37.
27Loisur led,roitd'auteur, art. 9(1). La durée de protection poma également varier si l'oeuvre
multimédia est qualifiée. d'oeuvre cinématographique en vertu de l'article 11.1 de la Loi.
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des droits moraux concernant la revendication de la création de l'œuvre ainsi que

l'atteinte à l'intégrité de. çetteœuvre28
• Troisièmement, le principe de la réversibilité

des droits patrimoniaux prévu à l'article 14(1) de la Loi, en vertu duquel toute cession

d'un droit d'auteur prend fin vingt-cinq ans après la mort de l'auteur, ne s'applique pas

à. la notion de recueil dont la compilation fait partie29
• .Enfin, dans l'hypothèse où

l'œuvre multimédia serait qualifiée de logicielle, le titulaire des droits sur l'œuvre

jouirait du droit d'autoriser la location de cette dernière3o•

Les produits multimédias ne peuvent être aisément classés dans les catégories

tradition,nellesprévues par les systèmes juridiques. Le débat relatif à cette

catégorisation n'a pas suscité autant d'intérêt au Canada que dans d'autres pays comme

la France par exemple, où le sujet a largement été commenté. Par conséquent, nous

référerons à maintes reprises aux commentaires doctrinaux et .jurisprudentiels

français3
\ L'importance du débat dans ce pays s'explique par le fait que ce système

juridique rattache davantage de conséquences juridiques différentes selon les différentes

catégories d'œuvres. Considérées comme étant distinctes·des œuvres traditionnelles de

l'esprit, l'Europe établit par exemple des régimes juridiques spécifiques pour les

logiciels et les bases de données par le biai~ de ses Directives32
. Par ailleurs, l'œuvre

audiovisuelle jouit en France d'un statut particulier prévu à l'article L. 112-2 C.P.l.,

puisque, d'une part, elle. est réputée être une œuvre de collaboration et, d'autre part, On

prévoit Une liste des co-auteurs présumés de l'œuvre. Pour çesraisons, la doctrine

françaisehésiteà'lualifier le produit multimédia d'œuvre audiovisuelle, la conception

28Ibid.art. 14.1 et14.2.
29Ibitt. art. 14(2).
30[bid., art. 3(1)h.
31nest impqrtant de noter que nous présenterons des commentaires· et de la jurisprudence française. non
pasc0Ulnl~ autorité, mais bien àtitre de pistes d'inspirations dans le cadre de notre ~ém~rche.

32Les logiciels. ainsi que les bases de données bénéficient d'un régime spécifique. Voir la Directive
91/250ICEE. du ConseiLet du Parlement,. du I4m9iI99l,concernant la protection juridique des
programme d'ordinateur ,JOCE (L) 122-42 du 17 mai .1991[çi-après Directive sur les programmes
d'ordinateur] et la Directive 96191CE du Parlement europçen et du· Conseil du.ll mars 1996 COncernant
la protection juridique des bases de données, JOCE (L) 77/20 du mars 1996 [ci-après la Directive sur les
bases de données).
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de celui-ci pouvant être distincte de celle de l'œuvre de collaboration33. Aux. États­

Unis, le débat se situe à propos de la notion du «work made for hire». Celle-ci est

prévue à l'article 201(b) de· la loi américaine sUr le .droit d'auteur34 .et·· a pour effet

d'attribuer au producteur d'une œuvre la qualité d'auteur ainsi que la titularité des

droits sur les contributions qu'il a commandées. Cette mécanique nous oblige à référer

à l'article 101 de la loi américaine qui prévoit les cas où les œuvres demandées sOnt

considérées des« work made for hire »35. On retrouve entre autres,.à l'intérieur de

cette énumération, les contributions pour les œuvres cinématographiques,

audiovisuelles et les· compilations. La loi améticaine accorde donc à la persoillle pour

le compte delaquelle le travail est fâit, la propriété des droits, dans la mesure où aucun

accord écrit ne prévoit le contraire. Comme nous le verrons, la loi canadienne sur le

droit d'auteur ne comporte pas de disposition similaire, et malgré son silence, la

propriété des droits sur l'œuvre serait dévolue au producteur alors que les oeuvres

incorporées au produit multimédia demeureront àpriori à leurs créateurs36.

Au Canada, la Loi offre une protection à toutes œuvres originales quel qu'en soitie

mode ou la. forme d'expression37, sous l'une des quatre câtégories d'œuvres

traditionnelles, soit l'œuvreartistique38, dramatique39, littérairéo oumusicale41 . À ces

33Suivant cette qualification, le producteur du produit multimédia est dépourvu de la qualité d'auteur de
l'œuvre mais bénéficie par contre d'une présomption de cession en sa faveur, des droits d'exploitation
sur l'œuvre par le jeu de l'article 132-24 c.P.!.
34Copyright Act, supra note 25.
35Ibid. à l'art. 101(2): «a work specially ordered or commissionned for use as contribution to a
collective work, as a part of a motion picture or other audiovisual work, as translation, as a
supplementary work, as a compilation, as an instructional text, as a test, as answer material for a test, or
as an atlas, if the parties expressly agree in a written agreement signed by them that the work shall be
considered a work made for hire. [... ] ». Ainsi, dans tous ces cas, si le contrat entre les parties indique
que l'œuvre est un« work made for hire », l'article 201(b) s'applique.
36Voir Le document de consultation, supra note 8, à la section des oeuvres audiovisuelles et
photographiques.
37Loi sur le droit d'auteur, art.2.
38Ibid. «oeuvre artistique» Sont compris parmi les œuvre artistiques les peintures, dessins, sculptures,
œuvres architecturales, gravures ou photographies, les œuvres artistiques dues à des artisans ainsi que les
graphiques, cartes et plans et compilation d'œuvres artistiques.
39Ibid. «œuvre dramatiques» Y sont assimilés les pièces pouvant être récitées, les œuvres
chorégraphiques ou les pantomimes dont l'arrangement scénique ou la mise en scène est fixé par écrit ou
autrement, les œuvre cinématographiques et les compilation d'œuvres dramatiques.
40 Ibid. «œuvres littéraires» Y sont assimilés les tableaux, les programmes d'ordinateurs et les
compilation d'œuvres littéraire.
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genres traditionnels se sont successivement joints les programmes d'ordinateur à titre

d'œuvre littéraire42
, les· compilations43

, ainsî que les objets concernant les droits

voisins44
. Alors qu'aucune catégorie spécifique n'existe pour les œuvres multimédias,

le Rapport Brunet45 a considéré qu'en vertu de la Loi canadienne, ces œuvres pourront

être assimilées à une compilation, définie COmme étant une « œuvre résultant du choix

ou de l'arrangernent de tout ou partie d'œuvres littéraires, dramatiques, musicales ·ou

artistiques ou de données »46. Quant aux États-Unis, le rapport Lehman, sans

recommander sur-le-champ son élimination, a avancé que l'exercice de la

catégorisation pourrait éventuellement n'être d'aucune utilité, la frontière entre .chacune

des catégories d'œuvres s'étant amenuisée avec l'apparition des. technologies

numériques47
• Or, nous remarquons une tendance à l'effet contraire en Europe où l'on

a accentué davantage le fossé en créant des régimes spécifiques distincts des œuvres

traditionnelles pour les bases de données et les logiciels48
. Nous considérons donc que

cette proposition n'est pas la plus efficace à coUrt terme. Parallèlement à cette

suggestion, le Rapport Lehrnan a considéré qu'une œuvre multimédia pourrait entrer

dans la catégorie des compilations ou encore des œuvres audiovisuelles49
. Aucune

décision cânadienne ne s'est jusqu'à maintenant prononcée sur la qualification de

l'œuvre multimédia. Nous verrons que malgré le fait que les tribunaux français ont eu

la chance d'exprimer leurs pensées quant à cette question, la réponse n'est pas plus

claire vu les divergences d'opinions marquées.

La conclusion du Rapport Brunet n'est pas à notre· avis sans difficultés. Le choix de la

compilation risque de ne. pas nécessairement s'étendre au niveau internationâl. Bien

41Ibid.« œuvre musicale». Toute œuvre ou toute composition musicale-avec ou sans paroles- et toute
compilation de celle-ci.
42Ajouté par la Loi modifiant la Loi sur le droit d'auteur, supra note 7 à l'art. 1(3).
43Ajoutépar la Loi sur l'Alélla, supra note 4 à l'art. 53(3). LescQmpilations étaie.nt déjàpfdtégées dans
la loi sous la définition de «recueil ». Toutefois, elles>n'étaient protégées que si elles pouvaient être
qualifié d'œuvres littéraires.
44Droit. sur la prestation des artistes-interprètes, sur les enregistrements sonores, sur les signaux de
communications des radiodiffuseurs ajoutés par la Loi modifiant la Loi sur le droit d'auteur, supra note
7à l'art. 14.
45supra note 13 .
46Loisur le droit d'auteur, art. 2.
47 Rapport Lehman, supra note 13
48C.f. supra note 13.
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que cette catégorie d'œuvre existe dans la Convention de Bernéo et qu'au Canada, elle

fait maintenant partie des quatre grandes catégories d'oeuvres suite à l'Accord de libre­

echange nord-américain5
], les pays d'Europe ainsi que les Etats-Unis tendent vers

l'assimilation du produit multimédia à une oeuvre audiovisuelle. Par ailleurs, suite à

l'adoption de la Directive sur les bases de donneei2
, il y a lieu de s'interroger si les

œuvres multimédias y sont couvertes, ce nouveau régime étant distinct du régime de

droit d'auteur traditionneL Parallèlement au doute relatif au consensus international,

l'efficacité de l'assimilation d'une œuvre multimédia .à une compilation nous laisse

perplexe. Comme le souligne E. Franchi53,lltl produit multimédia se différencie de la

notion de compilation classique vue l'interactivité possible qui permet un accès non

linéaire au déroulement du contenu. De plus, l'argument du Rapport Brunet selon

lequel l'œuvre multimédia ne constitue qu'un nouveau mode d'exploitation d'œuvres

néctissite qu'on y apporte quelques nuances. Il pourra s'appliquer à une situation où

une· encyclopédie est transposée sur un CD-Rom, mais il·en est autrement lorsque la

création de l'œuvre multimédia s'apparente à la création d'une œuvre audiovisuelle, où

le processus de·création est indépendant des œuvres pré-existantes.

La deuxièmeP<lliiti de notre ouvrage consistera donc à faire mi tour d'horizon des

principales qualifications possibles de l'œuvre multimédia, tant en fonction du

processus de création qu'en fonction du contenu intégré à l'œuvre. Unetelle

exploration implique qu'en première partie, nous nous attarderons aux étapes de la.

création du produit multimédia ainsi qu'aux différentes contributions apportées et

intégrées à l'ensemble de l'œuvre54
. Alors qu'aux Etats-Unis et en France la

49Rapport Lehtnan, supra note 13 à lapA4.
50Convention de Berne poufla protection des œUVI'es littéraire et artistiques, 24 juillet 1971 (cî-après, la
Convention de . Berne], en ligne: Organisation· Mondiale • de· la Propriété Intellectuelle,
http://'vvww.wipo.onr/eng/iplex/woberO.htm., (date d'accès: 10 septembre 2001); l'art. 2.5 de la
Convention.:'lccorde protection aux «recueils d'œuvres littéraires ou artistiques tels que les encyclopédies
et anthologies qui, par le choix ou la disposition des matières, constituent des créations intellectuelles ».
51Loi sur 1'ALENA, supra note 4, art. 14.
52supranote.
53E.Franchi,« La propriétéjilcorporelle et les œUVT.es multimédias au Canada » (1995) SC.P.I.237, à la

f4L
24

1.·l .. ··d d .. , ·bl·d d'l' 'd·· f: . fi . , l.• a mu tItu ee vanetespossl. es e pro Ults mU bme las aIt toute OIS en sorte que cette sana yse ne
pourra être exhaustive. Une étude complète nécessiterait en effet· une analyse au cas par cas qui
occuperait conséquennnentune part trop importante dans la présente étude.
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qualification comme œuvie audiovisuelle est encouragée, cette assimilation est

problématique au Canada puisque la loi canadienne sur le droit d'auteur ne comporte

pas de notion aussi large, s'en remettant uniquement à l'œuvre cinématographique.

Cwieusçment, le Rapport Brunet est demeuré silencieux à cet égard. Quant à la

qualification de «bases de données», celle-ci est considérée par le Livre vert de la

Coîri.mission des communautéseuropéennes55, comme l'assise de toutes les initiatives

futures et complémentaires relatives aux droits d'auteur et droits voisins dans la

nouvelle «société. de l' infonnation »56. Ce tour d'horizon nous permettra de mieux

mesurer la pertinence d'assimiler un produit multimédia à une compilation et de vérifier

si une telle qualification est adéquate en droit canadien.

55Livre vert de la Cbmmis:;iondes Connnunautés ewopéennes, Le droit d'auteur et les droits voisins
dans la société de l'information, COM(95) 382 flIlal,juillet 1995.
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PartiêI- Identification de l'œuvre multimédia

L'identification du produit multimédia, •de par son mQde d' élaboration, s~s composantes

et les principaux intervenants impliqués dans sa création, nous conduira, dans un

premier temps, à le cQnsidérerc0l:Ilme œuvre de l'esprit et dans un deuxième temps, à

le qualifier juridiquement. La première partie<de ce travail consistera donc à relater les

principales étapes du déroulement de la cQnception du produit et •de déterminer le rôle

exercé par les différents acteursimpliqués dans la conœption de Yœuvre. Nous allons

identifier de façon détaillée ce produit en référant tant à ses <composantes physiques

qu'à ses caractéristiques sensorielles perçues par l'utilisateur.

Le produit multimédia étant dépendant de la technologie numérique sous-jacente ainsi

que de l'application informatique qui lui donne son principal attrait, l'interactivité, il y

a lieu de.s'interroger par le fait même sur l'importance qu'occupent les programmes

d'ordinateur au sein de l'œuvre. En effet, l'utilisation des logiciels s~. situe aujourd'hui

tant lors de la création que .de l'exploitation de l'oeuvre. Pour certains créateurs, ces

logiciels serviront de moyens d'expression alors que pour d'autres, ils auront une

contribution directe sur la créa1ionde l'œuvre elle-mêmé7
. On s'attardera au rôle et à

l'influence réelle des programmes d'ordinateur ·dans la création et l'exploitation de

l'œuvre multimédia, afin. de déterminer si celle-ci est autonome de sa parti~ logicielle.

Comme nous le verrons, les programmes d'ordinateur occupent un rôle prédominantsut

les fonctionnalités du produit et pourront peut-être déterminer la qualification juridique

de l'œuvre. Par conséquent, nous en profiterons pour discuter de la possibilité

d'associer l'œuvre multimédia à.Ulle œuvre de logicielle.

56Ibid. àla p.32.

57Patexemple, dans le miliell musical, on utilise des technologies musicales interactives Coilllues sous
MIDI Files (Musical Instrument DigitalIl1terface) soit en français Interface Numérique pour Instruments
de Musique. Elle permet à tous les appareils numériques possédant cette interface de dialoguer entre eux.
Les différentescoilimal1desdes utilisateurs engendrent des sons.
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1.1.L'œuvre multimédia: une œuvre de l'esprit?

Toute création doit nécessairement constituer une œuvre de l'esprit afin de bénéficier

du régime de droit d'auteur. La Loi canadienne nous fournit peu d'indice sur .cette

notion, prévoyant « qu'est assimilé à une œuvrele titre de l'œuvre lorsque celui-ci est

original et distinctif» 58. Les professeurs A. et· H.-J. Lucas définissent une œuvre de

l'esprit comme une création intellectuelle qui se concrétise dans une forme perceptible

aux $ens59
. La définition de Me B. Eldelman est à notre avis plus complète, en ce

qu'elle caractérise l'~ùVre de l'esprit comme <<Une création. réalisée par un travail

intellectuel libre, s'incarnant dans une forme originale»6o. Selon la jurisprudençe, la

notion canadienne d'œuvre de l'esprit correspond à cette dernière description61 .

La Loi canadienne énumère les œuvres de l'esprit pouvant jouir d'une protection62,

sous réserve des règles relatives au domicile de l'auteur63 ainsi que du lieu de

pUblication64
. Ces oeuvres sont classées en fonction de leur nature et seront protégées

indépendamment de leur mode ou de leur forme d'expre$sion, mais sont toutefois

sujettes à un minimum d'originalité65
. La jurisprudence nous enseigne que la

destinationde l'œuvre ne constitue pas un critère de protection66.

De prime abord, l'œuvre multim~diareprésente certainement une·œuvre de l'esprit. En

effet, la combinaison de plusieurs genres d'œuvres, dans le but de donner à l'ensemble

58Loi sur le droit d'auteur, art. 2.
59A, Lucas et .H.-LLucas, Traité de la propriété littéraire et artistique, 2è éd., Faris, Litec,2001, à la
p.66.
60S .. Edelman, Propriété litteraire et artistique,Paris,P.U.F.,1989, à la p.25
6IN.Tamaro, Loi sur le droit d'auteur, texte annoté, 5è éd., Scarborough(Ont.») Carswell, 2000, àla
1'.162 [ci-après « texte annoté»]:« Dans certains pays romanistes, on dira que que l' œuvre, d'un point de
vue théorique, doit être l'empreintedeJa personnalitéde.son auteur..• Au. Çanada, .de façon plus
pragITIatique,on se rapporte à la part de travail personnel de l'auteur, à son ingéniosité, à sonhabileté, au
temps et aux efforts consacrés à l'œuvre L'auteur cite Pete/co Imperial Tobacco Co. ofCanada Ltd.,
[1975] C.S. 97 (QC).
62Loi sur le droit d'auteur, art.2. Il s'agit de toutes œuvres littéraire, dramatique, musicale oüartistique.
63Ibid. artA.
64Ibid. art.6.
65Ibid. art.2.
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du produit un style et une fonne originale, témoigne d'un effort intellectue167
.

Toutefois, en approfondissant l'examen de la conception de l' œuvre multimédia, le

critère de l'effort intellectuel peut remettre en cause la détermination d'un produit

multimédia comme œuvre de l'esprit68
. En effet, l'effort intellectuel doit trouver sa

source dans une intervention humaine. Or, l'intervention accrue des systèmes

infonnatiques oppose deux courants de pensées à l'égard de leur implication; selon le

premier, ils seront considérés comme des outils de l'auteur et, ainsi, cette implication ne

posera pas de problème quant à la qualification d'œuvre· de l' esprit69
. Selon le· second

courant, on considère que la personne humaine est de plus en plus ('mbordonnée aux

systèmes infonnatiques au point où elle n'exercerait plus les choix détenninants de

l'expression de l'œuvre70.

Quant à l'originalité, nous verrons que les nouveaux· genres de créations tributaires.du

développement des technologies modifient peu à peu l'interprétation traditionnelle de

ce critère. Il n'existe pas à l'heure actuelle de critère unique et détenninant lié à cette

condition. En France, selon l'interprétation traditionnelle, l'originalité découle de

l'empreinte de la personnalité de l'auteur sur son œuvre et impliquera donc une notion

très subjective?!. Le Canada se rapproche davantage du système de «copyright» en ce

qu'on se limite habituellement à rechercher l'apport d'un effort personnel minimum de

l'auteur72
. «Originalité» n'implique ni «nouveauté» ni «imagination». Tout effort

66Voir 1l0ta111lTIent Apple Computer [ne. c. MacKintosh Computers Ltd., [1987] 1 C.F. 173, confml1é par
[1988] 1 C.F. 673 (C.A.), confirmé par [1990] 2 R.C.S. 209 [ci-après AppleComputerl
67 Comparer B.Dufour, «Des expositions comme œ~vres de l'esprit» (1999) 180 R.I.DA. 3 où l'auteur
s'interroge sur la possibilité d'attribuer au)(. expositions la qualification d'œuvre de l'esprit.
68lnfra àla section 1.1.2.
69Cette position .était celle retenu par le rapport. final de la National Commission on New Technol9gical
Uses ofCopyrighted Works,: États-Unis, National Commission on New Technological Uses of
Copyrighted Works. Final Rf!port of the National Commission. on New Technological Uses of
Copyrighted Works, Washingt9n,LibraryofConfress, 1978 [ci-après Rapport de1aCONTU]. Voir aussi
D. N. Magnusson,« Laprott::ctinndu droit d'auteur pour les ~uvres produites parordinatelU': y a-t-il du
neufdepuis qu'Arthur Milleruous a dit qu'il n'y avait pas rien de nouveau depuis le rapport final de la
CONTU?»(1001) 13 C.P.I.695,aux pp.701etss.
70Voir généralement. A. Miller, «Copyright :r>rotection For Computer •• Programs, Databases, and
Cornputer-GeneratedWorks : 1s anything New Since CONTU? », (1993) 106Harv.L. Rev.977.
71H.• Desbois, Le Droit d'auteur en France, 3è éd., Paris, Dalloz, 1978, aux pp.5 et ss.; P.-Y. Gautier,
Propriété littéraire et artistique, 3e éd., Paris, Presses universit<tires de France, 1999 aux pp. 48 et ss.;
Lucas et Lucas, supra note 59à la p.86.
72« texte annoté », supra note 61à lap.152. États-Unis: Ni111lTIer, suprauote 25 à la p.2.01 [Bl:« Thus,
in general, it may be concluded thatif any author' s independent efforts contain sufficient skill to motivate
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intellectuel matérialisé sera donc susceptible de constituer une œuvre de l'esprit en

vertu de la Loi. Le constat de. cette évolution se présentera dans les sections discutant

des programmes d'ordinateur, des bases de dcmnées et des compilations.

Comme nous aurons l'occasion de le constater, l'œ\lvre multimédia constitue bel et

bien le résultat d'efforts intellectuels puisqu'elle regorge d'apports cérébraux exercés

par plusieurs personnes. Elle se présente généralement BOUS une forme originale et par

conséquent, se mérite sans aucun doute le titre d'œuvre de l'esprit. Au soutien de cette

prétention, nous parcourrons le processus de conception de l'œuvremultitnédia.

1.1. L Conception 4e l'œuvre multimédia.

Le statut d'œuvre de l'esprit s'acquiert tout au long du processus de création.

L'êlaboration de l'œuvre multimédia suppose deux principales étapes, soit la

conception qui réfère auxidéeset ensuite la composition qui renvoie àl'expression73
.

Nous présenterons d'abord .une description des étapes de la création de l'œuvre

multimédia en évaluant •• par la suite les contributions les plus susceptibles d'accorder

une co-titularité des droits d'auteur sut 1'ensemble de l'oeuvre. Nous éviterons. une

analyse détaillée en fonctioll de toutes les variations dans les traits caractéristiques et

dans le processus d'élaboration en raison de la lourdeur que représenterait une .telle

analyse BOUS la présente étude. En effet, la multiplicité des applications possibles à

l'industrie du multimédia font en sorte que certaines étapes varient d'un seCteur à

another's copying, thereis ipso facto a .sufficient .quantum .. of originality to support a .• copyright».
Angleterre :K.GarnetetJ.TaynerJarnes et G. Davis, Copinger and Skol1e James on Copyrir;ht, 14è éd.,
London, Sweet & Maxwell Limited, 1999, à lap.l10: «What is required is the expenditure ofmorethall
trivial effort· and the relev~nt skill in the creation pfthe work, bu~ it is almost impossible todefine inany
precise terrns theamount of knowledge, labour,judgment or literrary skill or. taste which the author of a
work must be shown on its composition in orderto.acquire copyright ».
73G,mtier, supra note 71 à la p. 51.
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l'autre74
. Il n'en demeure pas moms qu'il est possible de dégager des éléments

constants dans les étapes de création de toutes les œuvres multimédias.

1.1.1.I.La chaîne de développement d'un produit multimédia.

Le processus de création du produit multimédia se distingue de celui des œuvres

traditionnelles en ce qu'il implique nécessairement l'intervention de l'informatique

ainsi qu'une pluralité d'acteurs. De plus, bien qu'il soit possible d'établir un ordre

successif dans les étapes, les acteurs du développement du produit sont généralement en

constante interaction. Enfin, en raison des coûts reliés à la réalisation de l'œuvre, un

producteur prend habituellement en charge tout le processus de création.

Nous divisons le processus de création en sept principales étapes75
• À l'etapede la

conception, la première s'agit de définir les. besoins et les paramètres du produit qui

sera réalisé. Un plan de charge est généralement rédigé et ce dernier servira de guide

tout au long de la conception de l'application multimédia. Entre autres, on effectuera

un choix quant au moyen d'expression de l'idée, au type de support, au domaine

d'application de l'œuvre, ainsi qu'aux outils qui seront utilisés. On privilégiera un

matériel ou un support en fonction de Sa souplesse et de la facilité avec laquelle les

logiciels et les différentes compqsantes pourront y être installés. Suivra ensuite la

scénarisation, où plusieurs auteurs sont habituellement impliqués afin de définir un

concept et détenniner la présentation de l'information. Le scénario de l'œuvre

multimédia constituera la trame de l'œuvre, à l'image d'urie œuvre audiovisuelle.

Pourtant, •elle s'en distingue puisque l'intrigue comprendra également un schéma de

navigation, une structure d'enchaînement des soris, des images, des· textes ainsi qu'uri

plan de la conception des menus et des pages écrans. Le scénario d'une œuvre

74Les principauxdornaines d'application des nouveaux médias que l'on retrouve le plus couramment sur
le marché sont le divertisselUent, l'éducation, la santé, l'anirnation visuelle, les arts, la culture et les
services corpora.tifs. Ces applications se retrouveront sur cédéroms, cartouches de jeux vidéos, DVD,
bornes interactives ou Internet.
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multimédia regroupe donc deux parties, soit un scénario traditionnel et un scénario

informatique.

Une fqis l'intrigue établie, on procèdera au développement de l'information. À cette

fin, le producteur choisira de développer le contenU avec son équipe ou de l' acql1érir de

créateurs .externes. Suivant la seconde option, le producteur devra assurément

s'acquitter de toutes les autorisations nécessaires pour exploiter ce contenu. Cette étape

s'avère, dans la majorité des cas, un travail fastidieux en raison du nombre élevé

d'ceuvres différentes. Une· fois le .contenu choisi et obtenu, ce dernier sera numérisé et

on passera ensuite à la programmation.

Un cahier de charge est distribué aux informaticiens qui assureront la programmation

informatique aussi appelée «l'arborescence infonnatique». Les informaticiens se

chargeront de l'interrogation, de l'interactivité et de l'accès nOn linéaire, propres à

l'œuvre multimédia. L'importance de cette étape dépendra du type d'application que

l'on veut créer. Les jeux vidéos multimédias par exemple, requièrent davantage de

travail que les applications vouées à constituer une simple banque de données. Par

ailleurs, la progra:m:mation est majoritairement développée par le biais de logiciels

connus sous le nom de «système auteur », spécialement conçus pour accélérer et

simplifier la création de logiciels multimédias. Lorsque certaines fonctionnalités sont

absentes du «système auteur», laprogrammation de celles-ci nécessitera un surplus de

travail puisque les infonnaticiens devronteux-rhêmes mettre au pointun.progra:m:me de

création permettant la réalisation complète du produit. Afin d'être en mesure de

développer de nouvelles versions du produit multimédia en fonction du marché et des

nouvelles tec1lIlologies, le producteur devra là encore s'assurer de disposer de tous les

droits en conséquence.

L'étape crucialeetla plus complexe de la création d'une œuvre multimédia consistera à

joindre par la suite les différents programmes d'ordinateur .obtenus aux différents

contenus à intégrer à l'oeuvre.. Enfin, préalablement à la diffusion et à la distribution

75Profil de l'Industrie du multimédia, supra note Il ; voir aussi Franchi, supra note 53 aux pp. 259-260.
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du produie6
, l'œuvre résultante sera évaluée en fonction de l'objectif initial afin d'y

apporter les modifications nécessaires. Il ne restera ensuite qu'à transposer le résultat

au type de support choisi.

La démonstration du processus d'élaboration nous conduit à conclure qu'un produit

multimédia rencontreJ'exigence première d'une œuvre de l'esprit, soit la présence d'un

travail intellectuel. Celui-ci s'exerce à travers les choix du contenu et de.support, dans

la ·.scénarisation ainsi que dans la •. conception de l'arborescence •• informatique. La

concrétisation de ces efforts intellectuels nécessite l'application de connàissances et de

compétences Sur une période passablement longue.

On remarque que la nature de l'œuvre multimédia implique nécessairement une

pluralité d'intervenants provenant de domaines distincts, Il est important de déterminer

si chacun des apports respectifs de ces dernier, représente des contributions susceptibles

d'accorder à leurs auteurs un droit sur l'ensemble de l'œuvre. À cette fin, nous

ex.arrlinerons, d'une part, si l'apport en question va au-delà d'une contribution

technique et, d'autre part, nous examinerons la nature des rapports entre les différents

auteurs et le producteur.

76Bîenquela dîffusîon et la dîstrîbutîon fontpartîe întegrantedu processus de développement d'une
applîqatîonmultîmedîa,cesetapes ne rejoîgnentpas l'aspectcreatîfde l'amvre, reglemente par la Loi
sur le droit d'auteur. .. Aînsî, nous nous attarderons pas. aux detaîls de la. dîffusion et de la dîstrîbutîon,
ceux-cîétantreglementes par la Loi sur la radiodiffusion, L.e. 1991, chap.n, etla Loi sur les
télécommunications, L.C. 1993, chap.38, aînsîquepar le Conseîl de la Radîodîffusîon et des
Telêcommunicatîon Canadîennes.
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1.1.1.2.Les différentes contributions artistiques intégrées au produit
rtmltimédia77.

L'œUvre multimédia peut se diviser en trois principales composantes: le contenU

numérisé, les .logiciels de navîgationperITlettant l'interactivité, ainsi que la structure

générale qui se rapporte au déroulement de l'œuvre. Il en découle que l'œuvre

multimédia se caractérise par .une pluralité d'acteurs aux compétences passablement

divetsifiées.À l'image d'une œuvre audiovisuelle, un producteur se retfouveraàla tête

de la. production, accompagné des autres acteurs de base, soit un réalisateur, un

scénariste, et un directeur artistique. Cependant, en raison de l'étape de la mise en.

fonneinfonnatique, de nouveaux intervenants ayant un rôle déterITlinant quant à

l'œuvre finale seront égalel11ent actifs à la création de l'œuvre.

La problématique des diverses contributions· doit s'évaluer sous deux angles. En

premier lieu, on doit se demander si chaque apport constitue une œuvre de l'esprit

protégeable à titre de droit d'auteur. Deuxièmement, nous devons détenniner si cette

contribution originale accorde par le fait même à Son auteur des droits sur l'ensemble

de l'œuvre. La réponse à cette dernière question sera bien sOUvent négative. Seulement

quelques personnes sel11ériteront le titre de Co-auteur du produit final.

Envertui de la Loi sur ledroitd 'auteur, chaque prestation originale répondant aux

critères. établis par la Loi pourra jouir d'Ulieprotection en tan.t qu'œuvre de l'esprit78
.

L'apport devra donc représenteruD. effort intellectuel, au-delà d'une simple contribution

technique, cet aPport deyantévide:rnrnent être original. On considère généralement que

les auteurs des diverses composantes intégrées à l'œuvrepossèderontdes droits

77La description d~.laprésentepartie établit le schème de façon générale. On s'est notamrnentinspiré des
textt)ssuivants: Franchisupra note 53; H. Bitan, «Laproblé1-liatique de la.Té<l.lisation d'Une œuvre
multimédia»(1996) 299-300 Gaz. Pal.U; 1. Demnard-Tellier, «]\1ultimédia et 8811. Quelles
conséquences?»(1996}191 Expertises 65; L. Bertrand,« L'œuvre multimédiaetle droit d'auteur» dans
Développement récents en droit dela propriété intellectuelle, Cowansville, Éd. Yvon Blais, 1999, 165.
78cf.section l.loù l'ol} discllte des critères qui accorde1estatut d'œuvre de l'esprit. Ceux-ci se résument
à la préseIlce d'un appoJ.t intellectuel original.
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d'auteurs sur leurproprecontribution79
• En effet, les prestations traditionnelles tels que

les textes, les codes écrits par le programmeur, la musique ou les oeuvres audiovisuelles

incorporées à l'œuvre multimédia, sont assimilables à unêcréation autonome.

Toutefois, si.par analogie nous comparons la démarche de·la· •• conception de l'œuvre

multimédia à l'o;luvre cinématographique, chacune des contributions persoooelles. qui

n'existaient pas auparavant, c'est-à-dire qui ont été eXpressél11entcréées pour le produit

final, risque de ne pas constituer une œuvre en elle~même.Dans son récent mémoire

sur la titularitédes dtoitsdans une œuvre cinématographique, Me D. Létoumeau

cOllsidère .qu'aucune contribution à l'œuvre cinématographique ne représente une

œuvre achevée Pu\squ'elles sont destinées à s'intégrer à l'œuvre finale et n'ont par

conséquent aucune raison d'être à l'extérieur del'œuvre cinématographique8ü
. Certes,

ce raisonnement peut s'appliquer aux œuvres multimédias puisqu'en l'espèce plusieurs

composantes pOUffont également être dépourvues de sens lorsque prises de façon

autonome.

Ce raisonnement n'a pas été appliqué dans une décision récente de laCour d'appel de

Versailles81
. Dans cette affaire, le producteur avait conclu un contrat de. prestation de

service pour une œuvre collective avec un individu, celui-ci devant tourner en plan fixe

des séquences animées. Leprodm:;teur a par la suite remanié les séquences sans

l'autorisation de l'individu et, par conséquent, ce dernier a revendiqué une •atteinte à

son droit moral dans sa création. La Cour d'appel a jugé que sa contribution constituait

une. œuvre de l'esprit malgré les contraintes et les instttl-ctions. qui limitaient sa liberté

de création82 La Cour aconsidéréquê l'auteur avait exercé un certain nombre de

79Loi sur le droit d'auteur, art. 2.1(2). . VOIT allssi Editions HurtubiseHMH Liee c. Cegep Andre
Laurent/eau (1989) RJ.Q. 1003 (C.S.) [ci'-aprèsÉditions HurtubiseJ; École de conduite Tecnic Aube
Inc.c. 1509-8858 Quebec Inc. (1986),12 C,I.P.R. 284 (C.S.) [ci-après .École de conduite Tecnic A,ubé
Inc].
8°Létourneau, supra note 5 à la P. 23. .L'auteur cite à l'appuiG. Lyon-Caen et P. Lavigne, Traite
théorique et pratique de droit du cinemafrançais et compare,}>aris, L.G.D.J. 1957, àla p. 271.
81Ver~ailles, 18 novembre 1999, D.2000.Cah.aff., sotn.205; M.-A. Oallot le Lorier et V. Varet, « Le
statutde la création multimédia entre deux logiques antagonistes» (2000)234 Expertises 24.
82LaÇourd'appel renverse ainsi la décisioncle première instance où le tribunal, .préalablementà ses
conclusions, avait observé quele travailétait réalisé selon un cahier de charge dont la prestationsemqlait
y être tJ'ès détaillée, laissant peu de place à l'apport personnel de •l'auteur.. Le tribunal des grandes
instances a considéré que la prestation fournit par l'auteur ne comportait aucun lien logique lorsque
présenté de façon autonome. Conséquemment, l'auteur était dépourvu de qualité d'auteur d'u.ne œuvre
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choix, mettant à profit son intelligence et son sens artistique et par conséquent, sa

contribution constituait une œuvre en elle-même.

En l'absence de décisions concernant les œuvres multimédias en droit canadien, nous

croyons que le droit applicable en matière d'œuvre cinématographique sera appliqué

aux œuvres multimédias83
. Ainsi, seulement les créations dont l'objectif premier n'était

pas d'être intégrées à l'œuvre seront considérées comme des œuvres en elles-mêmes84
.

Considérant les œuvres pré existantes, le producteur de l'œuvre devra s'assurer

d'élaborer une forme de contrat lui transférant la titularité des droits d'auteur sur

chacune de ces prestations. Comme nous le savons, celles-ci pourront être créées suite

à une commande du producteur ou pourront tout simplement être des oeuvres déjà

existantes, dont le producteur acquerra les droits85
. Les intervenants pourront être des

producteurs de contenu, c'est-à-dire des entreprises reliées à l'industrie culturelle

fournissant le contenu, ou des entreprises de média traditionnel, propriétaire de contenu.

Les producteurs mettront habituellement en oeuvre une solution moins onéreuse et

davantage facile à gérer, soit la création de contenu par le biais des employés de

l'entreprise de production, en raison de la présomption légale de titularité en faveur du

puisque sa réalisation n'avait à la fois aucune autonomie, aucune marque de son apport personnel et
constituait une création en elle-même incomplète. Voir: Trib. Gr. Inst., Nanterre, 26 novembre 1997,
Gaz. Pal. 1998. Iur.46.
83 Nous faisons ici abstraction de la décision Drapeau c. Carbone 14, infra note 350 où cette affaire
portait sur l'adaptation d'une pièce de théâtre pour une présentation multimédia. Nous considérons que
les étapes de la création de la pièce de théâtre, ainsi que les étapes de l'adaptation, diffèrent de celles
d'une œuvre multimédia.
84Voir Létourneau, supra note 5 à la p. 23.
85Dans cette perspective, le producteur pourra directement négocier avec l'auteur de l'oeuvre ou devra
négocier avec une société de gestion collective. En l'absence de société de gestion collective, la
recherche du titulaire des droits pourra s'avérer laborieuse puisqu'une étude de l'ensemble des licences et
des cessions contractuelles accordée pour une oeuvre sera nécessaire. A ce sujet, voir: C. Saez,
« Enforcing Copyrights in the Age of Multimedia »(1995) 21 Rutgers Computer & Tech. L.I. 351; D. L.
Brenner, « Spécial Issue on the sixtieth anniversary of the communications Act of 1934 : Essay: In
search of the multimedia Grail» (1994) 47 Fed. Comm. L.I. 197; L. Glickman, « Entertainment,
Educational and Edutaimnent : Negociating Multimedia Rights » dans Developing Multimedia Products :
Legal and Business Issues, Toronto, Insight press, 1994, à la p. 371; M. D. Scott, «Frontier Issues:
Pitfalls in deve10ping and marketing multimedia products» (1993) 13 Cardozo Arts & Ent L.I. 414; P.
Leduc, « Copyright and New Media Clearance and Licensing »dans Developing Multimedia Products :
Legal and Business Issues, Toronto, Insight press, 1994, à la p. 195; Notons que la création d'une société
de gestion collective unique au multimédia est présentement à l'étude. Cette solution a été proposée dans
le rapport Brunet. La France a par ailleurs déjà emboîté le pas en 1995 avec la création de la SÉSAM.
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producteur accordée par l'article 13(3) de la Loi sur le droit d'auteur86
• Soulignons

qu'une contribution exécutée par un consultant ou un pigiste ne tombe pas dans le

champ d'application de la présomption légale en faveur de l'employeur87
.. L'utilisation

d'œuvres. appartenant au domaine public constitue.également une solution privilégiée

puisque aucune autorisation Ile sera nécessaire pour celle-cl.

Quant à la co-titularité Sllf l'œuvre finale, Me D. Létourneau souligne qu'en ce qui

concerne l'œuvre cinématographique, le travail <iu réalisateur et du scénariste pourront

généralement se révéler comme des apports méritant une co-titularité de l'œuvre dans

SOIl ensemble88
. Ce réalisateur etc.e scénariste sont également présents dans la création

multimédia. Le rôle du réalisateur sera de coordonner le développement et .la

production des produits avec l'aide d'une ÎInportanteéquipe technique soUs sa charge.

Il supervisera entre autres les infographistes, les programmeurs, les animateurs lD et

3D, les ingénieurs de son, etc. Il devra être polyvalent puisqu'il coor<ionnera le projet

tant sur les plans artistique, technique, qu'informatique. Sa contribution est donc

présente à l'ensemble de l'œuvre. Quant au scénariste, sOIlrôle consiste non seulement

à la création du thème de l'œuvre .et àla rédaction d'un scénario, mais également au

choix et à l'agencement des différentes. oeuvres à inclure dans le produit. Usera

également chargé de proposer des concepts interactifs originaux. La présence du

scénariste est beaucoup plus active élU stade de la pré-production, son rôle s'estompant à

86Loisur le droit d'auteur, art. 13(3): «Lorsque l'auteur est employé par une autre personne en vertu
d'uncontrat de louage de services ou d'apprentissage, et que l'oeuvrëesteXécutée dans l'exercice de cet
emploi,J'employeur est, à moins de stipulations contraires, le preIUier titulaire du droit d'auteur; mais
lorsque l'oeuvre est un article ou Ulleautre contri~ution, a Ulljournal; aune revue ou a un périodique du
même genre, l'auteur, enl'absencedescon"entions contraires, est réputée posséder le droit d'interdire la
publication de cette oeuvre. ailleurs.que dans unjoll~al,.uneTevlleou un périodique semblable».
87La présmnption s'applique à. une relation ••• eIllployem--employé qui .• sera •••.. une question de fait.
Contrairell1ent •. au droit· all1éricain où,par .la jonction des •articles ZOl. (b)et 101 (2) du COPJ!rig~t Act, .le
producteur est. ,lUtomatiqllemert titulaire des droits d'aut~ur s\lf la .coIltribution ideUIandée; la Loi
canadienne nécessite que l'œuvre soit créer dans le cadre d'un emploi 0ll.suivant .un contrat de louag9de
service, ce qui exclut l'usage d'uncolltrat. d'entreprise. Pour •une analyse. détaillée, .voir S.Plante,
« L'emploi abusif de références au droit d'auteur américaind,msles contrats de l'industrie télévisuelle et
cinématpgraphique québécoise» dans Développements récents en droit du divertissement. Cowansville,
Éd. Yvon Blais, 2000,37 [ci-après «L'ell1ploi abusif ete références all droit d'allteur»].
88Létourneau, supra note 5àJa p.23. Comparer: En France, l'article L.1l3-7 C.PI. prévoit que sont
présumés être coauteurs d'une. œuvre audiovisuelle créée. en collaboration, l'auteur du scénario, de
l'adaptation, du texte parlé, des compositions musicales. spécialement réalisées pour l'œuvre, . et, le
réalisateur.
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mesure que l'élaboration du produit avance. Il n'en demeUre pas moms que sa

contribution constitue le noyau de l'œuvre auquel les diverses contributions

s'ajouteront. Nous constatons que le réalisateur et le scénariste multimédia assument

un rôle similaireà .ceux de l'industrie audiovisuelle89 avec une valeur ajoutée, en raison

des nouvelles responsabilités issues de la mise .en forme info:nnatique. Lellr apport

devrait donc conduire à uneco-titularité sur l'ensemble de l'œuvre.

La déte:nnination des co.-auteurs d'une œuvre multimédia n'a pas encore à ce jour été

soulevée devant les instances canadiennes. Quant à la titularité des droits sur une

œuvre cinématographique,· N. Tamaro a relevé une seule décision canadienne où on

s'est directement penché sur ··la question90. Dans l'affaire Films Rachel Inc. 91, on a

conclu que la fonction d'un scénariste et d'un réalisateur cOllduità l'attribution .de

droits d'auteur sur l'el1semble.de l'œuvre92
. Selon M.-A. Gallot le Lorier et V. Varet,

lorsqu'une contribution est destinée à s'intégrer à l'œuvre •. finale, nous sommes en

présence d'une logique de subordination93
. Lorsqu'un tel lien existe, l'auteur de la

contribution ne peut se mériter la qualité de co-auteur. Ces principes sont similaires à

ceux qui s'appliquent en droit canadien. Pour être coauteur, un intervenant doit

disposer d'un certaÎn pouvoir décisionnel surJ'œuvre finale et ne pas entretenir de lien

de subordination.

Des intervenants autres que le réalisateur et le scénariste seraient..ils susceptibles de se

voir accorder le même statut? Pour le déterminer, nous référerons aux tâches décrites

dans le cadre d'une étude sur les profils de compétence dans le domaine. du

89Voir. WritersGuild of Canada Certification Application. (Certification) (Re) .. 69 C.RR,(3d) ·553
(Canadian Artists and Producers Professional Relations Tribunal), 01) le tribunalsoulève la similarité du
rôle du scénariste: «Although multimedia is a new means of information delivery and entertainment, the
process Of writing Jor multimedia was. similar to the process of writing for film and television ».
90~(texteannoté, supra note 61à la p. 83.
91Films)l.achel inc. (Syndic de)(28septembre.l995), l\1ontréal,500-1l-001622-931, J.E. 95-2103 (CS.)
[ci-après Film Rachelll1c.].
92Cette décision s'inscrit dans~Clmtexteoùla Cour supérieure a considéré que la scénariste et
r~alisatrice du film n'était pas une employée, Ce lien employeur-ernployé est déterminant.
93LeLorier.et Varet, supra note 81à lap.26.
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multimédia94
• Cependant, l'analyse peut ne pas s'appliquer à tous les cas puisque la

détermination des coauteurS demeure une question de faits, qui varient· fréquemment

d'un cas à l'autre.

D'abord,. le directeur artistique assume la responsabilité des aspects artistiques du

produit, de sa conception jusqu'à ·sa composition. Il participera à l'élaboration du

scénario, au choix de la plate-forme, réalisera la communication graphique et

coordonnera, à l'étape de la production, le travail artistique des infographistes,

animatems, ingenieurs de son, etc. Pour ce faire, le directeur artistique doit posséder

des compétences techniques, artistiques et de gestion. Bien qu'i! ait été oublié dans

l'étude exhaustive de Me D. Létourneau, nous considérons que le directeur artistique

exerce.des fonctions pouvant lui accorder le statut de co-auteur. Il exerce une influence

tout au long du processus d'élaboration, jusqu'à posséder un pouvoir décisionnel. De

plus, il dirige le travail technique de plusieurs intervenants •• et sa contribution n'est pas

subordonnée. Enfin, son travail artistique constitue certainement un apport intellectuel

créatif.

Les infographistes et les animateurs, par leurs habiletés techniques et artistiques, jouent

ullrôle déterminant dans la production des éléments graphiques, sonores et visuels.. Ils

sont chargés de produire l'aspect visuel, dé faire du « design.graphique» et «du design

d'interface ». Ces intervenants sont donc responsables de la création de l'essence

même de l'ceuvre. En effet, les éléments àudiovisuels produits et l'interface utilisateur

constituent les principaux attraits sensoriels d'un produit pour l'.utilisafeur. Toutefois,

quoi qu'ils peuvent apporter leurs suggestions, la prestation de ces derniers est

habituellement .sous la charge.du directeur artistique et ils doivent. suivre un cahier de

charge laissant peu de place à leur liberté artistiquE) et créative. Entretenant un lien de

subordination erne possédant pas depo~voir décisio1lllelsur l'œuvre, ceux-ci pourront

donc difficilement être considérés co-auteurs de l'œuvre.

94Disponible à l'.adresse .suivante: http://www.tec1mocompetences.gc.calsite!rech competences.php (date
d'accès: 1 juillet 2001).

23



Enfin, les programmeurs sont essentiels au développement d~s programmes qUI

assurent le fonctionnement du produit. Ils ont également comme tâche d'intégrer les

différentes composantes du produit multimédia. Cette intégration s'effectue dans la

majorité du temps par le biais de logiciel, qui facilitent leurs tâches~ Leurs fonctions

exigent .cependant essentiellement des compétences techniques sans habileté artistique.

Leur travail· étant dépourvu d'apport intellectuel créateur, ils ne devraient pas en

principe se qualifier cOmme auteurs de l'œuvre. Il en est de même pour le producteur.

Bien que les fonctions du producteur puissent lui procurer l'avantage de retenir des

droits sur l'œuvre finale selon la qualification qu'on donnera à l'œuvre, son apport

pOurra à maintes ()ccasions être dépourvu d'effort intellectuel de création. En effet, la

fonction de ce dernier se limite habituellement à superviser l'ensemble de l'œuvre et à

assurer les liens entre les différents intervenants. Ce constata d'ailleurs été mis en

lumièrepar les propos du juge Julien dans l'affaire Film Rachel Inc. précitée95
:

«D'autre part, il n'est pas possible d'attribuer à Daniel Cohen la qualité
d'auteur, c'est-à-dire de lui reconnaître une activité créatrice reliée à la
matérialisation de l'œuvre. Il n'a pas apporté une contribution significative
au processus intellectuel de création. Son rôle relié à l'organisation
juridique et .. financière du film est certes essentiel, mais ne constitue pas
une activité créatrice au sens de la loi »96.

Nous remarquons que la nature des rapports entre les divers. intervenants et entre les

auteurs et le producteur a une importance capitale sur la détermination des auteurs de

l'œuvre multimédia. En effet, selon que .ces relations soient de nature verticale ou

horizontale, elles influenceront, selon le cas, l'assimilation à une œuvre dite de

collaboration oucollective97
. Les rapports verticaux, qui se caractérisent par un lien de

subordination, écartent les personnes subordonnées de ·la. titularitédes droits sur .. le

produit .. final. Par comparaison, les rapports horizontaux renvoient à une collaboration

entre les auteurs, dans un but commun, qui pourra éventuellement les conduire.à être

des co-auteu.rs de l'reuvre, menant ainsi à la qualification juridique de l'œuvre à titre

d'reuvre créée en collaboration. À notre avis, seuls le réalisateur, le scénariste et le

95Films RachelInc.,.supra note 91.
96Jbid. au par.161.
97Voir infra sectipn 2.1.1.
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dire.eteur artistiquepeûvent aspIrer à une telle reconnaissance. Ces remarques

préliminaires constituent une introduction nous guidant vers l'analyse·de la

déterinination du statut juridique de l'œuvremultimédil8 .

L'identification des intervenants te1fuinée, examinons maintenant les composantes de

l'œuvre multimédia.

1.1.2. La détermination du contenu de l'œuvre multimédia.

L'expression d'une idée passe nécessairement par sa matérialisation et cette étape se

caractérise par l'acquisition d'un statutjuridique, qui sera fonction de la nature du

produit créé. Comme nous l'avons vu, afin de bénéficier des droits conférés par la Loi

sur le droit d'auteur, une création doit s'intégrer à l'une des grandes catégories prévues

à la Loi: littéraire, dramatique, musicale ou artistique99
.

La problématique propre à l'enviromiement numérique est qu'une .fois le contenu

numérisé, l'œuvre se caractérise matériellenient par une seule forme de c01l1posante, à

savoir des éléments composés de.0 et de 1. Cette nouvelle. forme de matérialisation

conduit-elle à modifier l'approche traditionnelle relative à la conceptualisation d'une

œuvre et par conséquent sa qualification? •Le Rapport Brunet a répondu par la négative

alors que les opinions d'auteurs sont partagées.

L'analyse de cette question nous mène à l'évaluation des assises conceptuelles servantà

distinguer entreelle~Jes œuvres littéraire, artistique, musicale et dramatique. Nous

verrons que le droit d'.auteur tend à associer une œuvre à soh support Ou encore à son

procédé de création.

98Infra section 2.1.I.
99Loi sur le droit d'auteur, art.2.
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1.1.2.1.Conceptualisation nouvelle d'une œuvre traditionnellement
associée à son support.

Le fondement du régime de droit d'autenr repose sur la reconnaissa,nce d'un droit de

propriété incorporellesurulle œuvre, ce droit étant distinct du droit de propriété sur le

support matériel y afférent100. Ce principe établi, m.ms sommes endroit de présumer

que la catégorisation d'une oeuvre ne se linlitera pas au support matériel qui

l'incorpore. Toutefois, on remarque que. ce dernier influence considérablement

l'identification d'une œuvre et parconséqu.ent, sa qualification. Cette influence peut se

mesurer à l'aide du critère de fixation d'une œuvre, que l'on retrouve parfois au sdn de

la législa,tion ou de lajurisprudence. À cet .égard, la loi canadienne sur le droit d'auteur

ne fait aucune mention de portée générale sur le critère de fixation101. La formulation

prévue à l'article 2 selon laquelle les œuvres sont protégées « quel que soit le mode ou

la fortne d'expression» implique l'absence .d'une telle obligation, contrairement à la

tradition des pays de «copyright »102. Malgré le silence de la Loi l03, les tribunaux ont

développé un courant jurisprudentiel exigeant la fixation de l'œuvre. 104. S. McKeown

loo«Proprieté du cociecivil »,supra note 2 ala p. 228; Voir aussi A Kerever, <<Le cirait d'auteur en
Europe occidentale» dans Hommage à Henri Desbois, Études de propriété intellectuelle, Paris, Dalloz,
1974,35 à la p.35; A Girton, «Tout ce que l'on vous a caché sur le multimédia» (1999) 224 Expertises
70.
lOlL'article2(2) de laCo1tvention de Bernelaisse la libert~ ~lUxl~gislationsdes pays de l'Ûnic>nd'obliger
la. fixation d'une œuvre·sur un support mat~rielpour qu'elle bénéficie des droits •d'auteur. Certains•pays
obligeptlafixation d'une œuvre afm que celle-ci puisse bénéficier de la protection en vertu du régime de
droit d'auteur. Les loi canadienne et française n'exigent pas explicitement la f!!Cation des œuvres
traditionnelles mais cette condition peut être implicite du fait le.droit d'auteur ne protège pas les idées
maisseulefi1ent la forme d'expression.
lozÉtats-Unis.: Copyright Act, art. 102. L'article prévoit que la protection ne s'étend qu'aux «original
works ofauthorshipfixed in a tangible medium.»; •AngletelTe :Loi de 1988 sur le droit d'auteur, les
dessins et modèles etles brevets, l~novembre 1988,cA8 [ci-~prèsLoi de 1988J, ~rt.3 (2) «PolJfêtre
protégée par le droit d'auteur,uneoeuvre littéraire, dramati~ueou musicale doitêtr.e. consignée par écrit
ou d'lfneautre manière et toute mention, dans la présente partie, .de la date àlaqUelle une. oeuvre est créé
s'entelldde .la date à.laguelle.dle.est ainsi. consignée».• VoiraussiW.R. Comish, .lntellectual Property, 3~

éd. Londres, Sweet&Maxwell, 1996, à la p.345.: «The Act ofcreation and the «fixation» of the works
are indivisible ».
lO3Notonsquepour certaines. œuvres dramatiques et les progra1tl1tlesd'ordinateur, l'exigence de la
fixation. est spécifiquement prévue à l'article.2 de la Loi.
lO4Voir Canadian AdmiraI Corp. c. Rediflusion Inc.,(1954} 20 C.P.R. 75 (C. de l'É.);Goldner
Canadian BroadcasterCorp. (1972)?C.P.R. (2d) 158 (F.C.T.D.};H.G. Fox, The Canadian Law of
Copyright and Industrial Design, (2e

éd.)~ Toronto, Carwell, 1967, aux pp. 140"141.
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interprète l'article 3(1) de la Loi qui prévoit qu'un droit d'auteur comporte le. droit de

produire ou reproduire une œuvre «sous une forme matérielle quelconque », comme

une condition générale de fixation105
. Y. Gendreau considère quant à elle que la

question de l'obligation de fixation demeure aujourd'hui néanmoins nébuleuse, depuis

les amendements de 1993 qui ont supprimé l'obligation de fixation graphique à l'égard

des œuvres musicales l
06. Or, peu importe l'existence d'une telle obligation, la

flexibilité des tribunaux face aux programmes d'ordinateurs107 nousmenent à conclure

que les produits multimédias seront susceptibles d'une protection de droit d'auteur,

dans la lllesure où le contenu.et l'information numérisé sont fixés et emmagasinés sur

un support ayant une certaine perrn.anencelOS. Cette opinion rejoint celle de M.

Keplinger qui rappelle au soutien de son argumentatîon.que les tribunaux américains se

sont déjà prononcés sur cette question à l'égard·des jeux vidéos l
09.

Malgré l'incertitude face à l'exigence d'une fixation, il n'en demeure pas moins quele

droit d'auteur propose une approche axée sur le supportHO
. En effet, l'assimilation

traditionnelle d'une .œuvre à l'une ou l'autre des catégories prévues à la Loi repose ou

reposait dans certains cas sur le média assurant la fixation et la diffusion d'une telle

œuvre à un point tel qu'elle se. confondait avec le support matérieP Il. Par exemple, les

tribunaux considèrent comme une œuvre artistique la création qui se compose de

lOSMcKeo.wn, SUpr4 note2àla p.116.
l06y . Gendreall, «Latechrtologie numérique et ·le droit d'auteur: la 4isparition des documents. papier
entraînera-t-elle la disparition des auteurs?» dans Symposium.sllf la technologie numérique et le droit
d'auteur, Lac. Meech,3 mars 1995, à lap.143 [ci-après «La technologie numérique »]; Yoir aussi Y.
Gendreau, «Le critère de la fixati()n endroit d'auteur» (Janvier 1994) 159 RI.D.A. III à la p.127 [ci­
après «le critère de la fixation]. À une vision plus modeme du droit d'auteur semble en effet
correspondre l'habitation du critère de fixation ».
107Appel Computer, supra note 66 .• M.Je juge Mahoneymention1le à cet égard aupar. (j86:« Rien dans
la Loi n'exige expressément qu'une reproduction prenne une forme lisible par l'homme pour être
protégée par un droit d'auteur ».
108Yoir Franchi,supra n()te 53 Hap. 265.
l09M,Keplinger, Allocution, Aetes delajournéed'étude:. Multimédia, inforoutes, droit d'auteur et droits
voisins ,Montréal,23 février 1996, AlaiCanada, 1997àlap.30 [ci~aprèsActes de la journée d'étude]
lloYoir .«la technologie numérique» supra note 106 àlap.144.
lllC011lparerS .. Lemarchand,··« Propriété intellectuelle : A~pects juridiques.du m~1timédia(1· ère partie) »
(1994) 174 Expertises 262 à la p.265 [ci-après « Propriété intellectuelle, partie 1»). Il en décol.I1e 'lu 'une
forme matérielle.quelconque doit être. présente. .En ce •.•. sens, •.le législateur. a cru bon. d'exiger
explicitement la fixation des ceuvres dont)'essence même ne renvoie pas à une forme matérielle, par
exemple les œllvres dramatiques: Loi sur le droit d'Quteur,. art.,2. Yoir notamment Y. Gendreau, «Le
critère de la fIxation» supra note 106 aux pp. 155 à 159.
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couleurs, de matériels, de toile, etc. et qui s'exprime à travers un certain médium1
12; les

œuvres littéraires référent au support papier. L'œuvre musicale faisait auparavant

référence à une œuvre sous fonne graphiquell3
; les œuvres dramatiques doivent être

fixées. par écrit ou encore enregistrées sur ruban. La seule distinction entre une·œuvre

littéraire et dramatique réside dans l'intention de la présenter publiquementI
14.

Au-delà de· cette base conceptuelle, la doctrine nous. rappelle que le. processus de

création a également un impact déterminantsut laqualiflcation d'une O$uvrell5
. La

définition de l'œuvre cinématographique prévue dans la Loi canadienne ou encore la

définition de ·la photographie sont éloquentes à cet égard puisqu'elles y font un renvoi

direct1l6
. Pourtant, l'essence même d'une photographie rejoint celle d'une oeuvre

artistique, soit qu'elle se distingue par ses caractéristiques visuelles. Or, le législateur a

cru bon de créer un régime différent pour une oeuvre dont l'image finale résulte d'un

processus mécanique alors que, dans le cas d'une oeuvre artistique, l'auteur entretient

constamment avec son outil (crayon, pinceau ou encore ses mains) un contact avec le

support matérielde l'œuvrell7
.

En ce qui a trait à un produit multimédia, ce demierse concrétisera par le biais de

différents supports tels que lescédéroms, les cartouches de jeux vidéos,. les DVD, les

bornes interactives ou encore l'Internet. Certains auteurs •considèrent que la

conceptualisation actuelle utilisée afin d'assimiler u,ne création à un certain type

lI2DRGlnc. v. Datajile Ltd.,[1988] 2 F.C. 243,confin.né (1991), 35 C.P.R. (3d)243 (C.A.).
113Remplacépar la Loi sur l'ALÉNA, supra note 4 aux art. 53(2) et 79(1).
1l4J;Pilaet A. Christie, «The Literary Work Within Copyright Law: An.analysis ofits Present and
Future StaÜl.s » (1998·1999) 13 I.P.l 133, à lap.143.
1l5Ibid.àJap.137: « [.. .] Thus a «painting»is a workproducedby the application of apaint; a
« sculpture.» a representationorabstractdesign formed by«chisellingstone, carvingwood, modeling
clay,c~sting metal,or[a] similar [procedure]; a «huilditlg» an architecfural.or landscapeconstruction;
an « engraving» a priht irnage produped inaccordance. with .traditionaLforms ofengravure; a
{<photograph» a productofa photographic or similar process;and a «work of artistic craftsmanship»
the result oh sufficiently skiUed and art-oriented craft. ».
11

6Loi sur le droitd'auteur, art. 2 : «ceuvre cinématographique» « Y est assimilée toute a:uvreexprimée
par un procédé analogue à la cinématographie, qu'eUe soit accompagnée ou non d'une bande sonore »;
« photographies » : «y sont assimilés les photos·lithographeset toutes œuvres exprimées par un procédé
analogue à laphcitographie ».
117J.13oncompain,Le droit d'auteur au Canada, Étude critique, Ottawa, Le cercle du livre de France,
1971,à lap.63:
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d'œuvre devra être réévaluée1l8
.• La révolution technologique provoque la combinaison

des supports traditionnels avec les modes de transmission. Dans le contexte d'une

œuvre multimédia, la complexité du contenu, du proce~susde création ainsi que les

différents supports utilîsés pousse catégorisation de cette œuvre au-delà des critères

traditionnellement établîs.

En effet, la totalîté du contenu transformé sous fOMe numérique rend la frontière entre

les différentes catégories d'œuvres difficile à tracer. Ce qui pouvait,préalablement à

Fère numérique, être assimîlé àune catégorie définie sera aujourd'hui considéré cOtnl11e

une •. suite de données sous une forme unique, dOllc non distinctes. Ce contenu

transformé en langage informatique se trouve par le. fait même intégré à sa·· partie

logicielle. Par ailleurs,comparativêment aux œuvres traditionnelles, l'oeuvre

multimédia est l'une des moins dépendantes de son support. La forme de celle-ci est à

ceiPoint flexible qu'on peutla transposer d'un support à un autre, sans .en modifier ses

caractéristiques. Par conséquent, nous. s0111Il1es également d'avis que l'approche

traditionnelle pout qualifier l'œuVre multimédia n'êst pills adéquate.

LeRapport Brunet s'est penché sur une proposition éliminantles différentes catégories

d'œuvres, mais a jugé que leur définition était suffisamment large pour y assimiler les

œuvres.diffusées sous une forme numériqueIl 9. Bien que les définitions permettent

d'inclure les œuvres numérisées, aucune indication n'est fournie quant·à la façon de

définir ce genre·de 1'œuvre.

L'élimination des catégories d'œuvres existantesn'étant pas il1'1lllinente eUanécessité

de s'écarter de la conceptualîsation traditionnelle d'une œUvre en fonction de son

support nous conduisent à identifier lescaractéristiquesd'u.nproduit multimédia, afin

de déterminet Une façon adéquated'asso~ier l'œuvre à une catégorie prescrite. Nous

proposerons à cet égard une comparaison entre les Caractéristiques physiques et

118«Propriété intellectuelle, partie 1 »,. supra.note 111. à .1ap. 265; «La technologienu11léri'lue »,fiupra
note 106 à la p. 144;B. A. McDona1d, «WIPO Symposium Debate intensifies over copyright issues
raised by digital technology and informationnetworks » 31 Copyright World 20.
119Rapport Brunet, supra note i 13, cOI)Jl1lentaire relatif à la recommandation numéro trois.
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sensorielles de l'œuvre multimédia afin de dégager les éléments susceptibles d'être

déterminants dans la catégorisation de l'œuvre.

1.1.2.2.Les caractéristiques physiques sous-jacentes à l'œuvre
multimédia par opposition aux caractéristiques sensorielles de
l'œuvre multimédia perçues par le consommateur.

La conceptualîsation traditionnelle du droit d'auteur pour catégoriser les différentes

créations peut parfois être trompeuse, par rapport au sens qu'elles.évoquent12o.Dans

l'hypothèse où un auteur voulait créer une sculpture mais qu'il ne se rend qu'à l'étape

de.ladéfirnr dans un écrit, malgré que la description lîttéraire de l'oeuvre soit protégée

entantqu'oeuvte lîttéraire, quiconque pourra concrétiser l'idée pour ensuite bénéficier

de la protection de la Loi en tant qu'oeuvre artistique. L'exemple précédent démontre

d'une marnère différente le principe. selon lequel le support de l'oeuvre l'emporte sur

l'essencetnême de la créationl21 . Si l'on applîquait cette méthode d'association à un

produit multimédia, on se retrouverait dans tous les cas à l'assimiler à une œuvre

lîttéraire puisque l'ensemble du contenu se présente sous un langage binaire. Cette

conclusion n'est certainement pas la plus adéquate, compte tenu du fait qu'il se dégage

de l'œuvremultirnédia beaucoup plus qu'une simple réalité littéraire.

Selon nous, la difficulté reliée à l'application contemporaine de rapproche

traditionnelle se résume au fait que cette dernière s'.est constamment construite autour

d'une réalité où le contenu matériel des créations étaithumainement perceptible122. Or,

la réalité est différente avec un produit multimédia où il estitnpossible pour l'utilisateur

de distinguer matériellement les contenus intégrés au produit. Si l'on décortique

l'œuvre à sa plus simple expression, elle sefésume à un supportmatériél, à l'aide

120Comparer:É. Lefebvre, «de l'idee et de sOllexpressioll: un concept dépassé »(1995}7 C.P.I.387.
l2lVoir al'effet contraire Qitton, supra note lOOà lap.7!.
122« Propriété intellectuylle, partiel» supra note III àla.p.264.
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d'un médium technique, conduit à une création de forme 123
. Le support du produit

multimédia incorpore un certain nombre d'outils informatiques, bénéfiques aux

consommateurs mais invisibles pour. ceux-ci. Sans être perceptibles, ces éléments font

partie intégrante de l'œuvre et sont nécessaire a l'existence même de celle-ci. Le

support incorporera également les différentes informations présentées sous fOrme

numérique. L'utilisateur qui s'attarderait au contenu matériel ne découvrirait que

plusieurs composantes exprimées sous .la forme d'.un langage binaire qui lui serait

incompréhensible. Ces composantes seraient dans l'esprit de l'utilisateur vides de sens,

sans fonne, ni couleur, ni son et image.

Il semble bien acquis que l'utilisateur d'une œuvre multimédia ne tiendra pas compte

de ce que contient matériellement le produit. Seul le contenu perçu à l'écran., c'est-à­

dire la fonne perceptible aux yeux de l'utilisateur, occupera l'intérêt du

consommateur124
• Si l'on prend l'exemple d'un jeu vidéo, l'attrait de ce dernier pour

le public sera sans contredit ses qualités externes véhiculées à l'écran125
. L'intérêt des

consommateurs sera orienté vers les personnages créés, les décors, les sons,

l'animation, les images, les textes visibles à l'écran etc.126

Ainsi, les œuvres se distinguent à notre avis à travers les sens qu'ils appellent. P.-Y.

Gautier utilise d'ailleurs dans son ouvrage les caractéristiques sensorielles des

différents gemes. d'œuvres pour les définirl27
. Il associe les œuvres littéraires à celles

«tendant à cOmIlluniquer une pensée, fixée dans un écrit et appréhendée. par la

vUe ... »128; les œuVres musicales comme celles se composant d'une mélodie, d'une

harmonie et d'un rythme, accompagnés de sons et de notes perçues par l'oreille129
; et

123p. Gaudrat, «Chronîque de droit des nouvelles technologies: Brèves observations. sur le régime de
l'œuvre multim~dia» (Janvier 2000) 53 no.l Revue trimestrielle de droit commercial et de droit
économique 99, aux pp. 101-102 [ci-après Observations sur le régime de l'œllvre multimédia].
124Yoir notammentLefebvre, supra note 120 à la p. 399.
125Yoir notamment: F. Sardain, «Propriété intellectuelle. La qualification logicielle des jeux vidéos:
une impasse pour le multimédia» (2001) 7-8 La Semaine juridique 312, à la p.316.
126Jbid.

127p._y' Gautier, supra note 71 à la p.69.
128Jbid.
129Jbid. à la p.89.
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les œuvres artistiques comme. celles «faisant essentiellement appel aux formes. »130;

Quant aux œuvres dramatiques, il les définit comme «toutes les représentations

vivantes, fondées sur un argument. .. »l3l. Dans le cas de l'œuvre dramatique,l'œuvre

n'est pas identifiée en fonction du contenu ou du matériel· sous-jac~tlt, mais bien en

fonction de la présentation de celui-ci. Onprotègeral'œuvrepour sa mise en scène et

le style utilisé dans le cadre de cette représentation vivante. Suivantcetteapproche,un

produit multimédia ne pourrait faire l'objet d'une catégorisation unique puisqu'il pourra

se présenter selon les CaS, comme une œuvre littéraire (un produit essentiellement

composé d'écrits), musicale (un produit essentiellement composé de sons) ou

dramatique (un produit composé d'images, par exemple un jeu vidéo)l32. Par contre,

l'approche canadienne voulant associer l'œuvre multimédia à une compilation serait

adéquate puisque cette catégorie d'œuvre se caractérise par sa flexibilité. Incluse dans

les définitions des quatre grandes catégories d'œuvres, elle permet à l'œuvre

multimédia essentiellement composée d'écrits, de se classer comme une œuvre

littéraire, à celle essentiellement composée de sons, de se classer comme une œuvre

musicale etc.

Or, bien que cette approche semble adéquate, une lacune importante persiste en raison

de la nature informatique de l'œuvre multimédia.. ·Les programmes d'ordinateur sont

expressément protégés à titre d'œuvre littéraire mais ils ne sont pas perceptibles par

1'~i1 humain. Ainsi, en appliquant une approche ess~ntiellement fondée sur les sens

évoqués. par l'œuvre, on risque d'oublier une composante déterminante de l'œuvre

multimédia. Faire abstraction des programmes d'ordinateur nous pousse également à

oublier que les œuvres cinématographiques et photographiques sont classifiées en

fonction du procédé technique par lequel elles prennent forme.

13°Ibid à la p.103.Voîr aussi Ii. Desbois, supra note 71 àlap.l56: La musique s 'inspîrede bruitou~e
sons etnond'~f5es ». Dans. son ouvrage, li. Pesbois.accordeégale1l1entde l'importallce à l'outil
utilisé pour identifier une.œuvre :•. «Mais. l'unité 1'illspiration et l'affinité des •. suggestions ne suffisent pas
pour susciter les relations qu'implique le statut de l'adaptation, car la palette. d'un peintre diffère autant
du clavier d'un compositeur que celui-ci du vocabulaîre d'un écrivain ».
t31Ibid. à lap.85.
l32L,œuvre artistique serait écartée en raison de l'impossibilité de procurer l'œuvre multimédîa une
forme particll1ière.
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On se retrouve alors dans une situation où l'on doit évaluer le rôle et la fonction des

programmes d'ordinateur au sein de l'œuvre multimédia, afin de détenniner si la

présence de ces derniers justifie que l'on s'écarte de la conceptualisation de l'œuvre

décrite par P.-Y. Gautier. Dans l'hypothèse où l'onconc1urait que les programmes

d'ordinateur incorporés à l'œuvre doivent nécessairement être .pris en compte dans la

qualification de l'œuvre multimédia, ceux-ci pourraient être considérés cornme faisant

partie du support et on retournerait ainsi au concept traditionnel qui tend à axer sur le

supportla catégorisation d'une œuvre.

Par cOl1séquent, l'exercice suivant consistera à détenniner le rôle du logiciel tant lors de

la création que dans l'œuvre finale: Doit-on le considérer comme un outil, à l'image

d'un crayon ou d'un pinceau, ou s'agit-il plutôt du véritable responsable de l'œuvre

finale qui requiert qu'on le prenne en considération pour catégoriser l'oeuvre?

l.2.L' œuvre multimédia, une création informatique.

Bien que nous sommes à présent en mesure d'affirmer que l'œuvre multimédia

constitue une création informatique, l'influence précise de la partie logicielle au sein de

l'œuvre demeure quelque peu obscure. •L'intervention infonnatique lots de la création

de l'œuvre nous conduit à nous interroger de nouveau sur la qualification de l'œuvre

multimédia en tant qu'œuvre de l'esprit. Nous remarquerons qu'à la création, l'opinion

majoritaire associe le tôle d 'un logicü~r à celui d'un outil dont l'utilisation ne justifie

pas d'écarter l'œuvre multimédia comme œuvre de l'esprit. Quant.à l'exploitation, les

opinions sonfpartagées et le débat n'est pasc1os.

Au-delà d'un examen technique, l'analyse de la législation relative aux logiciels, ainsi

que l'interprétation qu'en font les tribunaux, nous guideront dansl'éyaluation de la

conforinitéd'une telle hypothèse.
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1.2.1. Rôle d'un logîcîel dans l'œuvre multünédîa.

1.2.l.l.Le logîcîelet la créatîon de l'œuvre. multîmédîa.

L'utîlisatîon constante de la technologîe d'lns la. cOnceptîon d'une œuvremultîméd.î'l

nous confronte à la notîon traditionnelle d'œuvre de l'esprit. En effet, l'înteractîvité quî

caractérise l'œuvre multitnédîa ne se présente pas seulement à l'întérieur de l'œuvre

finale, maîs également lors du processus de créatîon. D'entrée de jeu, îl est nécessaîre

d.e dîstînguer deux concepts présents dans le multitnédîa, soît les créatîons numériques

et les créatîons numérîsées133
. D'une part, nous savons que les données électronîques

ne sont pas emmagasînées sous une forme perceptîbles par les utîlîsateurs, maîs bîen

sous forme de codes composés de 0 et de 1.. Aînsi,en raison de la façon dont les

données. sont emmagasînéeset manîpulées, Un logicîel est nécessaîre pour traduire en

langage bînaire le contenu existant sous forme traditîonnelle. Nous faîsons alors

référence aUx ·créatioIlsnu.mérisées. Ce logicîel ne fera P'lS partîe intégrante du produit

ml.lltünédia,c.ar îl nesera utilisé qu''lumornent du montage de l'œuVre. Les logîciels

utîlîsés dans la numérîsationdes contenus ne posent pas vérîtablement de problème

puîsqu'îls constîtuent bel et bîen· des outils· techniques permettant de traduire. des

données d'un langage à· un autre134 Leurs fonctîons ne réfèrent à aucune activîté

créatrice, se lîmîtant plutôt à une prestatîon technîque.

La numérîsatîon se dîstîngùe de la création numérique Qù îl est maîntenant possîble

d'é.v:îter la transformatîon des d.onnées. sous. forme traditionnelle en langage bînaire,

pour créer le contenu.ditectement SQus forme numérîque. On ·se permet îcî de.faire un

133Voir« Propriété intellectuelle, partie 1» supra note III à la p.263.
13~otons que l'acte de numérisation soulève des débats quant à la possibilité de l'interpréter comme une
atteinte au respectde l'q:uvre. En effet, la transformation des données en un langage différent pourrait
s'assimiler à une adaptation de l'œuvre originale ou encore à une reproduction. Par ailleurs, il est parfois
nécessaire suite à lanl.unérisation de l'œuvre de la compresser afin de permettre au support du produit
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aparté sur ces créations puisqu'on poutrait retrouver un jour des œuvres multimédias

composées uniquement de créations numériques. Par exemple, ces créations sont

présentes dans le domaine de la musique où la forme sous-j acente n'est pas à l'origine

humainement perceptible135. On surnomme ce type d'œuvre les créations assistées ou

générées par ordinateur136
. Dans le premier cas, le créateur a un rôle très actif dans le

processus créatif et la m.achine n'est qu'un outil. Dans le deuxième cas, l'œuvre est

totalement créée par l'ordinateur. Lorsque l'œuvre résulte d'un degré d'implication du

logiciel pratiquement nul, où l'ordinateur se. contente de répondre aux co:rnmandesdu

concepteur, le logiciel sera dans ce cas considéré com.:rne un simple outil et ne posera

pas de problème. Toutefois, on retrouve des situations où les programmes d'ordinateur

sont des instruments qui ne sont pas passifs entre les mains des créateurs. Dès lors, on

peut se demander si l'œuvre créée représente toujours une œUVre de l'espritet si elle est

originale.

Implicitement, l'article 5(1) de la loi canadienne. surIe droit d'auteur requiert que

l'auteur d'une œuvre soit une personne humaine1
37. Il s'agit alors de déterminer

l'endroit où l'expression du programme d'ordinateur se termine par rapport à la

contribution personnelle de l'auteur138
. Certains programmes d'ordinateur sontconçus

de façon à ce qu.'ils sélectionnent et organisent eux-même des .. données alors que

d'autres, offrent des facultés davantage artistiques et permettent de créer un art associé

à ces oeuvres. Dans un cas comme dans l'au.tre, l'intervention h~aine est limitée,

laissant.place aux efforts et à l'ingéniosité de·lamachine. Les États-Unis s'étaient déjà

multiInédiade l'intégrer, à défaut de posséder une capacité de stockage suffisante. Voir notaITlment D.
Maillet, «La numérisation des œuvres del'esprit» (1998) 10 C.P.L 555, à lap.557.
135C.f. supra note 57.
136Voir notaITlment: P.· Hébert .et al., «Les œuvres· générées par ordinateur », dissertation en. droit,
Université •de Paris XI, 2000,. en ligne: Sacemlcla musique et le •. droit d'auteur,
http://saceml.deepsound.netlrapport1.html (ci-après Les dossiers .de saceml] Au sujet des questions
soulevées par les techniques informatiques. interactives et des techniques de traitement des images, voir
généralement B.Sookrnan, «.Computer-AssistedCreation ofWorks frotectedby Copyright» (1990) 5
I.P.J.165; .. p'. Goldstein, «ComputeNlssisted andComputer-generated Creation of Literaryand Artistic
Works », Congrès de l'ALAI,Montréal, 1989, Montréal, Éd. Yvon Blais, 1990 aux pp. 439 à 452.
137Loi sur le droit d'auteur, art. 5(1}: « Sous réserve des autres dispositions de la présente loi, le droit
d'auteur existe au Canada, .pelldant la durée mentionnée cicaprès, sur toute œuvre littéraire, dramatique,
musicale ou artistique originale si l'UIle des conditions suivantes est réalisée:
a) pour toute œuvre publiée ou non, y compris UIle œuvre cinématographique, l'auteur était, à la date de
sa création, citoyen, sujetou résident habituel d'un pays signataire; ( ...] » [nos italiques].
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penchés dans les années soixante-dix sur les œuvres assistées et créées à l'aide de

programmes d'ordinateur et le rapport final de la «United States Commission on New

Techhological Uses» a comparé un ordinateur à un outil inerte, à l'image d'une

caméra, qui ne fonctiollile qu'au moment où une personne humaine l'active139
.

L'auteur serait à ce moment la personne qui utilise l'ordinateur aux fins requises. Le

Canada s'est également penché sur la question et en est venu aux même conclusions sur

la base suivante140
:

«Tout comme la toile et la peinture sont les matériaux de base dont se sert
traditionnellement le peintre, le programme informatique est le matériel de
base qu'utilise le créateur pour produire une oeuvre particulière»141.

La doctrine appuie toujours cette conclusion142
.

Selon les conclusions rendues dans la Charte des droits des créateurs143
, nous

présumons que la seule participation d'une personne humaine, qu'elle soit substantielle

ou minime, suffira à accorder le statut d'œuvre de l'esprit à une œuvre multimédia. Or,

dans cette industrie, une personne humaine sera toujours présente pour émettre les idées

et veiller aux choix parmi les différentes façons de faire. L'absence d'auteur dans un

produit multimédia semble par ailleurs impossible puisque, malgré la présence de

certaines composantestechhiques créées uniquement par les programmes d'ordinateur,

sans esprit humain à l'origine, un concepteur de l'œuvre sera toujours nécessaire pour

imaginer le scénario d'ensemble. Cette opinion rejoint celle du professeur Lucas qui

138Sookman, supra note 136 à la p.168.
139Rapport de la CONTU, supra note 69.
140Canada, Comité permanent des communications et de la culture sur la révision du droit d'auteur, Une
charte des droits des créateurs et créatrices : Rapport du Sous-comité du Comité permanent des
communications et de la culture sur la révision du droit d'auteur, Ottawa, Approvisionnements et
Services Canada, 1985, à la pA3 [ci-après Charte des droits des créateurs].
141Jbid.

142Voir notamment Magnussen, supra note 69 aux pp. 703 et ss.; La Loi de 1988 prévoit déjà des
dispositions applicables aux œuvres créées par un programme d'ordirlateur. Elle définit les œuvres
générées par ordinateur comme celles où il n'y a pas d'auteur humain à l'article 178(b) et l'articles 9 (3)
considère comme l'auteur de l'œuvre la personne qui a vu aux arrangements nécessaires à sa création.
Nous remarquons la défirlition prévue de ce que constitue une œuvre générée par ordirlateur n'est pas très
explicite en offrant aucune description du genre d'œuvres pouvant y être irlclus. De plus, les dispositions
de la Loi sont quelque peu contradictoires puisque d'un côté on reconnaît que l'œuvre n'a pas d'auteur
humain et de l'autre, on en y irlvente un.
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est .d'avis que malgré l'influence des technologies sur la création d'une œuvre, un esprit

humain sera toujours le responsable du résultat atteint, par les manipulations et les

choix qu'il exercera144
. Malgré qu'une personne humaine interviendra toujours dans la

création de l'œuvrc, on peut toutefois se demander si l'on ne fait pas dans certains cas

face à une œuvre du hasard plutôt qu'à une œuvre de l'esprit. On suppose que la

personne responsable de la création doit au minimum poss~der une idée suffisante du

résultat qu'elle désire atteindre. Le résultat ne doitdoric pas être simplement

accidentel.

Originalité

L'avènement de l'informatique modifie peu à peu la notion traditionnelle d'originalité.

L'obligation d'originalité sera toujours nécessaire pour les nouveaux modes de

créations, •mais, . comme le souligne Me S. Plante, l'analyse de· celle-ci pourra être

modifiée145
. En matière de droit d'auteur, le niveau d'originalité requis est

relativement faible comparativement aux autres formes de propriétés intcllectuelles146
.

Il suppose traditionnellement au Canada et dans les pays de tradition de« copyright»

un certain minimum d'effort fait «à la sueurde son front» 147. Dans son étude sur.la

protection des bases de données en. droit canadien, le professeur R. Howell a eu

l'occa!)ibn d'examiner le degré d'originalité requis et a affinné que le critère

prédominant eri .drbitcanadien correspondait à celui du «travail industrieux»148.

Toutefois, on retrouve lll1 certain .nombre de décisions oÙ on a considéré des critères

143Supra hote 140.
144A. Lucas, Droit d'auteur et numérique, Paris, Litec, 1998 aux pp.22-23 [ci-après DroU Auteur. et
numérique]
J45VoirS. Plante, «Le sort du droit d'auteur dans le cadre .des nouvelles technologies de diffusion»
(1995) 8 C.P.I.79,à lap.80.
146Cmnparer: Loi sUr les brevets, L.R.C. 1985, ch. P-4, art.Z8.2et 28.3 oÙ on exige la nouveauté pour
qu'une idée soit~usceptiblede protection.
147University ofLondon Press. c. University Tutorial pressLtd. , [1916] 2 Ch.601 (Eug.Ch.Div.); Cadieux
c. Beauchemin, (1901)31R.C.S. 370; Voir également la section 1.1.1.,ci-4essus.
148 Industrie Canada, Protectîon des bases de données endroit canadien par R.Howell, en ligne:
Industrie Canada, http://strategisâc.gc.ca/SSGF/ipOl045fhtmL (date· d'accès:. 15 septelUbre 2001).
L'auteur cite à l'appui les affaires U&R Tax Services Ltd. c. H&R BloclçCanadalnc.,Bulletindela
C.S.c., 1998, p. 828 (21 mai 1998 -juges L'Heureux-Dubé, Gonthier et Bastarach~); British Columbia
Jockey Club c. Standen (1985), 8 C.P.R. (3d) 283 (C.A. C.-B.) [ci-après Jockey Club].
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tels que le talent, l'ingéniosité, l'imagination et le goût149
. Quant aux États-Unis, le

Professeur Nimmer est d'avis que le critère américain surpasse la présence d'un simple

effort, un minimum de créativité étant requis1
50.

Déjà aVec l'apparition des programmes d'ordinateur, le professeur A. Lucas avait relevé

que la conceptioutraditionnelle del'origin.alité était inadaptée à cette nouvelle fOrl11e

d'œuvre, qu'il qualifiait d'œuvre technique l5l
. On a parconséquent peu à peu corrigé

le critère traditionnel. Dans une affaire concernant des jeux vidéos, la Cour de

cassation a adapté la thèse classique, remplaçant lecritète de « l'apport perso.nnel» par

«l'apport intellectuel »152. La directive surIes programmes d'ordinateur a également

appliqué ce critère153
.

On remarque que la jurisprudence canadienne modifie également sa conception.

traditionnelle de l'originalité, mais en sens inverse au courant français. Ce phénomène

ressort de la jUrisprudence en matière de compilations. Le degré d'originalité requis au

sein des compilations s'évalue en fonction du choix et de l'arrangement du contenu

intégré154
. Selon l'interprétation classique, l'originalité de ces choix et de ces

arrangements devrait se manifester par la preuve d'effort et de temps consacrés à la

compilation. Or, dans l'affaire Télé-Direct (Publications) Inc. .c. Americtm Business

Information Ine. 155 , on a refusé la protection du droit d'auteur au motif que la condition

d'originalité requise n'était pas satisfaite, malgré un effort im.portant .de travail. Le

149 Voir notanunent les affaires Underwriters Survey Bureau Ltd. c. American HqmeFireIns. Co.,. [1939]
4 D.L.R89(C del'É.) 296; TJ. MooreCo. Ltd.c. Accessoires de Bureau de Québec Inc., (1973), 14
C.P..R. (2d) 113 (CF.);. Slumber-Magic Adjustable Bed Co. Ud. c. Sleep-King AdjustableBetf Co.· Ltd.,
(1984),3C.P.R. (3d) 81(CS. C.-B.) [ ci-après Slumber-Magic];ÉditionsHurtl!bise,supra note 79;
Production Avanti Ciné Vidéo inc. c. Favreau, [1999]R.J.Q.1939 (C.A.) [ci-aprèsFqvreau].
150Nimmer, supra note 25 à la p.2.01[B]. ncite à l'appuil'affaire Atatri Games Corp. c. Oman, 888F.2d
878 (D.o.Cir.1989).
151A. Lucas, note sous. Cass.ass.plén., 7.mars 1986,RI.D.A. 1986.129.134.
152Cass.. Ass. Plén., 7 mars 1986 : J.C.P. 1986 II, 20631, note J,-M. Mousseron; \1oiraussi J.Raynafd,
Droit d'auteur et conflits de lois, Essai sur la nature juridique du droitd 'auteur, Paris, Litec, 1990,n.91.
153Uart.l.3dela Directive sur les programmes d'ordinateur utilise lafofillule «création intellectuelle
propre à son auteur». A. Lucas souligne que l'expression utilisée peut autal1t renvoyer à la conception
objective que subjective de l'originalité mais qu'enraison des motifs de la proposition de directive, nous
devons retenirl'approche objective. Voir Droit d'auteur. et numérique, supra note 144 à lap.37.
154Loisurledroit d'auteur, art.2. Voir aussi infra, section. 2.2.1.2.
155[1998] 2 C.F. 22 (CA.F.) [ci-après l'affaire Télé-Dir(!ct].
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juge Décaty a souligné à cet égard qu'une somme de travail dépourvue de talent et de

jugement ne pourrait s'avérer suffisante pour être considérée originale:

« Il n'est pas certain qu'une somme importante de travail alliée à un degré
négligeable de talent et de jugement. suffirait, la plupart du temps, à
conférer un caractère original à une compilation. il importe de ne jamais
perdrede vue que les dispositions législatives relatives au droit d'aukur
ont toujours eu pour objet, notamment, de « protéger et récompenser les
efforts intellectuels des auteurs, pendant un cêrtain temps.156 »

Cette décision faisait suite à l'affaire· américaine Feist Publications, Ine. c. Rural

Telephone .service Company, Ine./57 où l'on a également retetw que l'originalité du

choix et de l'arrangement des données devait comporter un niveau minimal de

créativité, plutôt qu'un simple travail fait à la «sueur de son front ». La décision

américaine suivie par nos installces canadiennes nous ramène à une conception

davantage. personnaliste de l'originalité.

Les choix exercés dans une compilation ·ne doivent donc pas s'effectuer de manière

mécanique. Or, dans une création où l'il11plication des programmes. d'drdinate:ur est

substantielle, l'effort et le talent exercé pourraient ne pas s'avérer suffisants selon les

critères établis par l'affaire Télé-Direet158
• Toutefois, nous retenons l'opinion de M.

Franchi selon qui ce l10uveau courant jurisprudentiel ne remet· pas en cause la

protection des produits multimédias, vu le travail, le talent et l'imagination requis pour

la production d'une telle œuvre, comme l'a démontré précéde1ll1llent j'examen de la

conception de 1'.œuvre159. Par ailleurs, on retrouve selon nous un degré d'originalité

plus déVeloppé dans cette dernière comparativement aux compilations factuelles faisant

l'objet de la jurisprudence précitée. En effet, elle ne se résume pas seulement à une

œUVf(~ technique contraignante et suppose un apport créatif qui va .au-delà du simple

choix, vu la présence d'unscénario et de plusieurs cont~nusintégrés à l'œuvre qui sont

156Ibid. àla p.64.
157449US. 340, 113 L.Ed.2d358 (1 99 l)(C.S.Ê.-D.)[cicaprès Feist].
158VOir aussi lE. Appleton, {( Computer-Generated Output-The Neglected Copyright Work» [1986]
E.LP.R. 227.
159Franchi, supra ilote 53à la p. 266.
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soigneusement choisis160
. Le producteur, le réalisateur, le directeur artistique et le

scénariste détenninent le caractère original, créatif et artistique de l'œuvre161
• Ceux-ci

possèdent, par leurs fonctions, une vision globale et précise de l'œuvre finale.

Les conclusions du Rapport de la Charte des droits des createurs, l'opinion de la

doctrine ainsi que les caractéristiques de l'œuVre multimédia nous mènènt à· conclure

que l'implication des programmesd'ordinateur dans la création de l'œuvre multimédia

ne justifie pas de mettre en péril sa qualification comme œuvre de l'esprit. Il reste

maintenant à déterminer si les programmes d'ordinateur intégrés aux produits

multimédias justifient la qualification logicielle de l'œuvre.

1.2.1.2.Le logiciel intégré à l'œuvre multimédia.

Les composantes informatiqueset·de programmation fournissent les fonctionnalités du

produit multimédia162
. Elles assurent l'accès non linéaire de l'œuvre, la lisibilité des

documents à l'écran, prévoint la façon dont l'écran apparaîtra aux yeux de l'utilisateur,

et procurent les choix quant .aux interrogations et aux différents accès offerts à ce même

utilisateur. Le degré d'interactivité de l'œuvre variera en. fonction des capacités des

programmes d'ordinatèur utilisés. Nous avons vu qu?en J'absence de ces derniers,

l'écran perceptible aux utilisateurs serait dépourvu de signification et serait inutilisable.

DanSllne décision française, la Cour a eu l'occasion de décrire. le rôle du logiciel à

l'intérieur d'un jeu vidéo:

«C'est ce logiCiel qui donne des instructions logiques écrites dans un
langage .codé compris par le micro-processeur de la console de jeux et
permet à celle-ci d'exécuter le programme. Les joueurs ont la possibilité
d'agir sur le cours des séquences d'images animées et .cetteinteractivité est

160Yoir notamment A. Freche, «Œuvre interactive et droit d'auteur. Œuvre logicielle ou audioyisuellê? )}
(1996) Expertises 26, à la p.28.
161C.f. supra à la. section 1.1.1.2.
162Yoir notamment S. Beuder, «The Protection of Multimedia Products through the European
Community's Directive on the Legal Protection of Databases )} [1996] Ent.L.R.317,à la p.318.
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la caractéristique majeure du jeu vidéo qui est assurée par le logiciel
intégré dans la cartouche et dans la console163. »

Les logiciels occupent une place si importante au sem de l'œuvre qu'un auteur a

comparé le programmeur d'un logiciel à un architecte, un constructeur et un décorateur

intérieur puisqu'ils déterminent autant la structure que l'apparence de l'œuvre164
,

Ces remarques techniques confirment l'importance du logiciel dans le fonctionnement

du produit multimédia et nous amènent à se demander si la partie logicielle

n'emporterait pas la qualification de l'œuvre multimédia. Nous ne considérerons pas la

question en fonction du phénomène de la numérisation puisque la doctrine considère en

général que l'œuvre, même si elle est numérisée, ne devient pas un logiciel pour autant

et que le format n'a en fait aucune influence sur la nature même de l'œuvre165
,

Selon la doctrine, bien que les logiciels soient de la catégorie des œuvres littéraires, leur

rôle à l'intérieur du produit n'est pas un élément de contenu166
. Un produit multimédia

ne peut donc se résumer à une œuvre logicielle, À cet égard, le professeur P, Gaudrat

assimile le rôle des logiciels à celui de l'huile pour une peinture, où celle-ci a pour

fonction de rattacher la forme de l'œuvre à la toile167
, Toujours selon le professeur P.

Gaudrat, le fait que ce médium soit technique ne change rien à sa fonction d'outil,

comparant la situation au cinéma où le film lui-même ne constitue pas l'œuvre en

soi168. La référence au film est certes pertinente à l'égard de sa fonction technique,

mais il faut se rappeler qu'on a justement créé une catégorie d'œuvre distincte pour

l'œuvre cinématographique, par référence au procédé utilisé pour la fixer169
, Or, en ce

163Caen ch. COIT, 19 décembre 1997, Petites affiches, 18 novembre 1999, p.11 et ss.
164E. Katsh, «Software Worlds and the First Amendment: Virtual Doorkeepers in Cyberspace» (1996)
U. Chi. Legal F, 335, à la p. 340.
165Sardain, supra note 125 à la p.313 : «Pour autant, il ne faut pas en déduire que l'œuvre, par le
truchement de la numérisation, est devenue un logiciel. L'état numérique ne constitue en effet qu'une
modalité de reproduction de l'œuvre. Que cette modalité emprunte au format numérique ou analogique
ne change rien à l'affaire ». Voir aussi, Droit d'auteur et numérique, supra note 144 à la p.25 :
«L'obsession du format empêche de voir le contenu »; P. Sirinelli, Lamy droit de l'audiovisuel, (3e éd.),
Paris, Lamy, 1995, n.638 [ci-après Lamy droit de l'audiovisuel].
166Ibid.
167« Observations sur le régime de l'œuvre multimédia », supra note 123 à la p.lOl.
168I bid.
169Voir infra, section 2.1.2.1.
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qui concerne l'œuvre multimédia,lafixation de l'œuvre s'opère également par le biais

des programmes d'ordinateur où ces derniers incorporent tous les éléments de la

création multimédia17o
•

Avec égard,tlous ne pouvons. souscrire à l'opinion de M. Gaudrat. Premièrement, ses

analogies aux. outils traditionnels ne peuvent se transposer aux programmes

informatiques P"liisqueces derniers dépassent la réalité technique, en ce que la Loi surie

droit d'auteur les considère comme des. œuvres de l'espritl7l
. Ainsi, il est davantage

plausible d'assimiler l'œuVI'e à l'outil ouau médium s'y afférant puisqu'il bénéficie lui­

même d'urtY protection. Deuxièmement, contrairement aux outils etaux IUédiums

traditionnels, les programmes d'ordinateurs conservent.un rôle actifune fois la création

terminée. Ils sont indispensables lors de l'appréciation etde l'utilisation du produit

pour son bon fonctionnement. Ce sont bien les programmes d'ordinateur qui

interagissentavec l'utilisateur de l'œuvre et qui répondent aux commandes ainsi qu'aux.

questionnements de ce dernier.. Enfin, les logiciels sont en .quelque sorte confondus au

support de l'œuvre multimédia, car. ils contiennent toutes. les données de l'œuvre.

Suivant l'approche traditionnelle de la conceptualisation d'une wuvre en droit canadien

que nous avons examinée précédemmentl72
, l'œuvre multimédia pourrait alors

s'assimiler aux. programmes d'ordinateur.

En approfondissant notre analyse, on parvient à SedeI11ander si cette partie logicielle est

autonomedel'ceuvre. La majorité de la doctrine considère que l'œuvre. gravite autour

des logiciels etqu'elle en demeure ulle œuvre «péri logicielle» puisqu'elle existerar

elle-même, par ses caractéristiques. audiovisuelles et sonanimation173
.•01", nous somme

de l'avis contraire, car le produit multimédia ne peut fonctionner de manière autonome

170H. Pasgrimaud, « La qualification juridique de la création multimédia' termes et arrières-pensées d'un
vrai-faux débat?» Gaz. PaL1995.13, à la p.15.
171Loi sur le droit d'auteur, art.2. Voir aussi U. Raynel, «Multimedia. Logiciels, bases de données ou
audiovisuel? (1 ère partie) » (1996) 199 Expertises 394, aux pp.395-396.
172C• f. section 1.1.2.1.
173Droit d'auteur et numérique, supra note 144 aux pp. 57-58; Les dossiers de Sarceml, supra note 136 à
la p.3; H. Bittan, «Les rapports de force entre la technologie du multimédia et le droit» Gaz.
Pal.1996.99; J.-J. Raynel, supra note 171 ; Lamy droit de l'audiovisuel, supra note 165 au n.638; Voir
aussi Trib. gr. inst. Nanterre, 26 novembre 1997, Gaz. PaL1998, p.25.
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puisque les programmes d'ordinateurs rendent l'œuvre opérationnelle174
. Quant aux

caractéristiques audiovisuelles, elles .font partie des logiciels, car ce sont Ces defiÛers

qui en contiennent lescOlumandes, les ressources, et quîles dirigent. Du mêrne avis, H.

Pasgrimaud soutien que la création des •logiciels tend·. aujourd'hui à se développer en

fonction de l'expression qu'ils suggèrent,. plutôt qu'en fonction de leur fonctionnement

seulement 175.

La problématique porte sur la dissociation de la programmation et des effets

audiovisuels produits à l'écran. Dans une décision récente en France, la Cour de

cassation a considéré ces éléments inséparables: «La programmation infonnatique

d'un jeu électronique est indissociable de la .combinaison des sons et des irnages

fOrn1a-nt les différentes phases du jeu, l'appréciation de ces éléments· pertnet de

détenniner le caractère original du logiciel contrefait .,. »176. Dans cette affaire la

Cour selon laquelle l'œuvre multimédia en cause, soit un jeu vidéo, était soumise au

régime unique du logiciel177. Le raisonnement de la Cour fut d'abord d'apprécier les

éléments audiovisuels pour ensuite les assimiler au programme infonnatique178. Cette

décision a hautement été critiquée par un auteur .français, déplorant l'interprétation de la

Cour à l'effet que les effets extérieurs de l'ceuvre font partie intégrante du code

infonnatique: «Les manifestations visuelles ne constituent pas. un élément du

programme, mais le résultat de son traitement sur des éléments graphiques

numérisés »179. Cette opinion rejoint la conclusion émise dans l'affaire américaine

174J.Andrès, Droits d'auteur et droits voisins à l'épreuve des créations multimédia, Thèse, Paris Sud,
1995, à la p.40S.
175Pasgrimaud,supranote 170à la p.15.
176Cass.crim., 21 juin 2000, La semaine juridique, 15février 2001, no.7-8, àlap. 316.
177Contra Trib.gr. instNanterre, 26 novembre 1997, Gaz. Pa1.199S..25 où le .tribunal de Nanterre à rejeté
cette prétentipn car une telle qualification serait trop réductrice.
l780n remarque que ce raisolll1ementest contraire à la théorie développée aux Êtats-Unis du «look and
feel» où la protection accordée au code informatique est étetl.due à l'inverse aux effets audiovisuels
produits. Sur la théoriedu« look and feel», Voir généralement V.R. Russo et D. Derwin, «Copyright
in the « look and feel »of computer software>} (1985) 2 Computer lawyer 1.
179« Propriété intellectuelle, partie 1 »$upra noteE 1 à lap.313; Voir aussi P. Gaudrat,« La protection
des logiciels par la propriété littéraire etartistique» (1986)128 RIDA221 . ce quefoumit l'ordinateur
c'est le résultat d'untraitement{. .. ]quipeut occasionnellement être une œuvre mais qui, en (()Ut étatde
cauSe, n'est pas le10giciel
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Computer Associates International Im;.c. Altai Inc. 18D
. Souscrivant au même point de

vu, le. professeur A. Lucas voit un parallèle entre ce raisonnement et l'approche

préconisée par la Directive européenne sur les bases de données. L'article 1.3 de cette

dernière prévoit explicitement qu'elle ne s'applique pas «aux programmes

d'ordinateur utilisés dans la fabrication ou dans le fonctionnement des bases de

données accessibles par des moyens électroniques ».

La doctrine est donc partagée sur le caractère inséparable de ces. éléments.. Bien que

nous concluions qu'il convient d'écarter l'argument selon lequel un produit multimédia

ne peut être qualifié d'œuvre logicielle puisque lesprogram.mes d'ordinateur ne

représenteraient que des outils techniques au sein du produit, nous ne pouvons pas

aVancer, sans une analyse plus détaillée, qu'il existe une dissociation réelle entre les

logiciels et les caractéristiques audiovisuelles de l'œuvre multimédia. À cette fin, nous

examinerons dans la section suiVante si. la législation le pennet et, par la suite, nous

examinerons l'interprétation des tribunaux à.cet égard.

1.2.2. Protection juridique actuellement accordée en droit d'auteur aux
caractéristiques logicielles de l'œuvre multim~dia.

Nous verrons que la définition prévue pour les programmes d'otdinateurdans la Loi sur

le droit d'auteur laisse ouverte aUX tribunaux les· questions relatives à l'étendue de la

protection de ces programmes: la structure, les séquences, l'organisation et les

caractéristiques audiovisuelles produites sont-elles incluses dans leur champ ou sont­

elles autrement protégées? Dans l'hypothèse où on assimilerait juridiquement les

résultats d'Un logiciel au pr9gramme lui-même, on pourrait conclure d'tin point de vue

juridique que l'apparence visuelle du produit multilllédiaest indissociable des logiciels

qui la composent et, ainsi, la qualification logicielle sera possible: Puisqu'ilexiste

18°982 F.2d.693 (21Jd Cir.1992)[ei-apres AltaiJ.Dans le même sens, voir Stern Elecs. Inc. c. Kaufman, 669
F.2d 852 (2d Cir.l982)lei_après Kaufinan].
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relativement peu de jurisprudence canadienne en la. matière, nous recourrons à la

législation et la jurisprudence américaine et européenne.

1.2.2.1.Légis1ations relatives aux programmes d'ordinateur.

La problématique entourant la protection législative des logiciels se situe au-delà des

codes du programme. En effet, dans chacune des juridictions à l'étude, le code objt}t

ainsi que le code source181d'un programme sont inclus dans la définition des

programmesd'ordinateur182
• Ces codes «source» et «objet» font partie des éléments

littéraires du progtannne. Les logiciels comprenneritéga1emerit d.eséléments non

littéraires quirenvoient à la fOllction du programme, aux .modu1es, aux orgariigtammes,

aux listes de paramètre$, à la structure et aux macros183
. Lesé1~melltslittéraires et non

littéraires font partie de la structure interne du programme d'ordinateur, qui n'est pas

perceptible par l'utilisateur. Parallè1ementàçette structure interne, on retrouvera

l'interface utilisateur de l'œuvre multimédia perceptible par l'œi1humain184
• Cette

st11.lcture extern~ se caractérise autant par ses fonctionnalités· que par ses

caractéristiques.Visuelles. Les questiolls .qui noUs intéressent paiticulièrell1entdans

l'étendue de .la protection conférée aux logiciels sont donc de. savoir si, d'unepart,les

18JLe code objet renvoie au langage compréhensible par l'ordinateur alors que le code source renvoie au
code compréhensible par l'humain. Voir le grand dictionnaire terminologique de l'office de la langue
française, en ligne: http://www.granddictionnaire.com/Ii>globalOl.htm. «Code source»:
Instructions originales d'un programme écrites dans un langage lisible par l'humain et qui doivent être
compilées pour être lues par un ordinateur. «code exécutable» code machine qui est exécutable
directement par le microprocesseur d'un ordinateur donné. Ainsi, le code obtenu suivant la numérisation
des différents contenus intégrés à l'œuvre multimédia est inclus dans la protection accordée aux
programmes d'ordinateur.
182Loi sur le droit d'auteur, art.2; États-Unis: Copyright Act, art. 101. Dans les défmitions canadienne
et américaine, les termes «instructions)} renvoie au code objet alors que «énoncés)} ou « statements »
renvoient au code source.
183Ces éléments ont été définit dans l'affaire Altai supra note 180. Dans cette affaire, on décrit les
éléments littéraires comme une traduction des éléments non littéraires en code source.
184L'interface se définit comme «l'ensemble des moyens qui permettent la connexion et l'interrelation
entre le matériel, le logiciel et l'utilisateur ». L'ensemble de la conception graphique qui permet à
l'utilisateur de se servir d'un ordinateur, les cartes, les connecteurs et autres dispositifs qui relient les
composantes de l'ordinateur, le pilote capable de convertir des formats de fichiers, etc. sont considérés
comme faisant partie des interfaces. Ainsi, il s'agit de l'aspect physique du logiciel qui apparaît à
l'écran. Voir le grand dictionnaire terminologique de l'office de la langue française, supra note.



éléments non littéraires du programme d'ordinateur jouissent de la même protection

accordée aux éléments littéraires et, d'autre part, si l'interface utilisateur est également

incluse dans la protection185
. Nous verrons que dans l'état actuel du droit, la

controverse vise à savoir quels aspects non littéraires d'un programme d'ordinateur et

quels éléments de l'interface bénéficient de la protection accordée aux logiciels.

Une définition large des programmes d'ordinateur contribuerait à rapprocher l'œuvre

multimédia du programme d'ordinateur. La Loi canadienne sur le droit d'auteur

définit le logiciel comme étant «un ensemble d'instructions ou d'énoncés destinés,

quelle que soit la façon dont ils sont exprimés,fixés, incorporés ou emmagasinés, à être

utilisé directement ou indirectement dans un ordinateur en vue d'un résultat

particulier186.» bn retrouve une définition similaire dans la loi américaine où un

programme d'ordinateur se décrit comme « a set of statements or instructions to be used

directly in a computer in order to bring about a certain result187.» L'Union européenne

a, quant à elle, choisi de ne pas définir les programmes d'ordinateur à l'intérieur de sa

Directive. sur lesprograrnmes d'ordinateur188
•

Nous constatons que les descriptions américaine et canadienne sont comparables

puisqu'elles fonttoutes deux référence au résultat vise par l'utilisation des codes189.Le

professeur A. Latreilledéduit de ces fonml1ations que le. législateur n'a pas. voulu

distinguer le programme d'ordinateur des résultats obtenus et conclut à ce titre qu'une

185Uans le cadre de notre étude, la protection à l'égard des éléments nOn lîttéraîres est de moîndre
împortance car l'autonollÙede l'œuvre multimédîa par rapport aux programmes d'ordînatew est llÙS en
doute par les caractérîstiquesÎll).dîovî$uelles générées. Voîr sUpra section 1.2.1 1.
1815Lol surledroit d 'auteur, art.2.
187Copyright Act, art. 101.: « computer program» a set of statements or înstrucJ:îons to be used. dîrectly în
a computerînorder tobrîng about a certaîn resl).lt.
188Cettedécîsîons'explîquedu faît qu'unedéfinîtion seraît rapîdement îil1pertinentes en raîsondes
innovati?nstechnologîque rapîdes. Voîr notamment L Demnard-Temer,dîr., Le multimédia et le droit,
Parîs, Hermès, 1996 au no. 12210 [cî-après Le mut1imédia et le droit]; P. Samuelson, « Symposîum on
D.S.-E.e. Legal Relations, Comparing U.S. and E.e. CopyrightJ?rotection For Computer Programs: Are
They l\1ore Different Than They Seem? » (19?4).13 J.L. & Corn. 179, à la note de bas. de page 4.
189Notons que le terme « résultat» est absent de la Dîrective européenne. L'autel).r M. Raçicot a soulevé
que la prîncîpale dîstinction.entre la défmîtion canadîenne et amérîcaîne a traît au concept de la fixation,
où l'exîgenceseraît moîndre. en droît canadien.. Voîr M. Racîcot,.« La protectîon des logîciels en droît
canadîen» (1989) 2.1 C.P.I. 147, à lap.149 [cî-après « La protection des logîcîels].
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œuvre multimédia pourra ainsi s'assimiler à un programme d'ordinateur19û
. Or,pour

Mme E. Derc1aye, cette déduction n'est pas si évidente191
; Les formulations utilisées

paraissent pour elle incomplètes puisqu'elles n'établissent pas clairement que les

résultats obtenus suivant l'exécution des instructions font partie du programme

d'ordinateur192. S'appuyant sur les propos du professeur D. Karjala193
, l'auteure croit

que les résultats ne. sOnt pas inclus dans la définition: «The program'saim 18 to

produce a result. But the result is not the program194." Par ailleurs, dans l'hypothèse

où ces résultats seront considérés comme faisant partie du programme, il faudrait alors

déterminer ce que constitue un résultat en fonction dé la Loi. .On revient alors à se

demander quels éléments de la structureexteme feraient partie des résultatsobtenus195
.

En .droit canadien, Me Racicot est du même avis que les auteurs mentionnés

précédemment, considérant que l'interface usager d'un programme ne constitue pas Un

ensemble d'instructions 196. Par conséquent, ces éléments pourront plutôt être qualifiés

d'œuvre littéraire artistique197
. Â la lecture du texte de la loi, nous pourrions réfuter

l'argument littéraire de l'effet utile, selon lequel on doit présumer que chaque terme

d'un texte de loi est délibérément rédigé .en vu de produire un effet198
. Il s'agit donc de

déterminer l'effet voulu par les législateurs. de l'utilisation du terme «résultat ». De

190A.Latreme, , « The legal classification of multimedia Creations in French Law» dans CopYl'ightin the
New Digital Environment: The need to redesignCopyright, London, Sweet & Maxwell, 2000 [ci-après
"The Legal Classification of multimedia".. L'auteur cite à l'appui Linant de Bellefonds, «Annotations
underC0urt of Appeal Paris,M(iyJ6, 1994 (The Ramdam case) », [1995] JCP ed G.n.22375 55.
191E. Derclaye, «Software Copyright Protection: Can Europe Le(iffi from American Case Law? Part 1.»
[2000] E.!.P.R. 7, au pp. Il et ss. [ci-après Derclaye].
192Ibid.à la p.12.
193D .8. Karjala, «The Relative Roles of Patent and Copyright in the. Protection of Computer Prograrns»
(1998) 17 J. Marshall!. Computer & Info. LAI, à la p.52 et 55: «[... ] the definition of a computer
program •in the Copyright Act clearly distinguishes between the set of statements or instr1lctions
constituting the program and the« certain result » that areachieved by executionof those statementsand
instructions ».
194Derc1aye, supra note 191. à la p.12.
195Ibid.·· à la p.11.
196M.Racicot,« Jusqu'où vala protection desprogramtnes d'ordinateur pat le droit d' auteur aU Canada­
doit-on bannir l'expression« Look and feeh> de notre langage» (1992) 9 c.P.!. 78, à la p.97 [ci-après
«Jusq~'où va la protection des programmes d'ordinateur»].
197Ibid. Voir aussi« La protection des. logiciels » supra note 189 à la p.165.
198p.~A. Côté, TheJnterpr~tationofLegislationjnCanada, (3 e éd.), Scarborough, Carswell,20bO, à la
p.275.. D'ailleurs, la définition initiale proposée d'unprogramme d'ordinateur ne faisait pas mention des
résultats. Voir Gouvemement du C(inada,« De Gutenberg à Télidon, Livre blanc surIe droit d'auteur,
Ottawa, Ministère des Approvisionnements et 8.ervices Canada, 1987, à la p.75· [ci-après« De Gutenberg
à Télidon] .:«Parprogramme informatique, on entend un ensemble d'instructions destinés à faire
fonctionner une machine de traitement de l'infonnation ».
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plus, le «Copyright office» américain a déjà rendu une décision selo1l1aquelle un seul

enregistrement est nécessaire pour protéger les éléments littéraires.d'un programme

d'ordinateur ainsi que l'écran de visualisation199
•

Quant àla Directive européenne, Mme E. Derclaye est d'avis qu'en raisonde la volonté

de.. l'Union européenne de propager un concept· vaste du programme d'ordinateur,

l'interface utilisateur serait incluse dans III protection qui leur est accordééoo.

Toutefois, la doctrine européenne est •. majoritairement d.'avis que l'expression

caractérisée par desséquence$ animées d'images constitue une œuvre audiovisuelle

plutôt qu'une partie intégrante d'un progrannned'ordinateur201.

Le débat reste donc ouvert. Malgré la décision du« Copyright offise »·.américain, noUs

constatons que la formulation de la législation demeure trop imprécise pour adopter une

position convaincante sur la question. Le recours à l'interprétation des tribunaux

relativement·à la dissociation entre le programme d'ordinateur et ses résultats est donc

incontournable.

1991988,53 Fed. Reg. 21817. Voir aussi lE.. Howes, «Copyright Registration Practice», (2001) W.L.,
chal'. 19:3, en ligne: WL: « The Copyright office has concluded that registeringac1aimtocopyright in
a coll1puter program covers the screen displays resulting fromthat computerprogram.».
200Voir Derclaye, stfpra note 191 à la 1'.12. L'auteur soutient que le récital 10 de la Directive protège
implicitement .l'interfaceutilisateut.
201yoir par exempleA. Bertrand, Leproitd'auteur et lesl)roits voisins, Paris, Masson, 1991,àla 1'.509;
Droit eJ'auteur et numérique,supra note à lap.54 : «Mais s'il est vrai que le déroulement du jeu est
cOllllllandé par unprogr~mme, ce jeu se traduit par l'apparition sur un écran de décors, de personnages ou
d~ symboles en mouvemel)J, de sorte que .le problème de la protection se posed~vantage au regard de
l'œuvre .·audiovisuelle •• queconstitueJe .• jeu .qu':iu regard. du ••·programme. lui-même».; . J. Huet, .« La
protection des logiciels: pratiques p~ssées, régime actuel et difficultés futures» (1986) 86 Expertises, à
la p.183: ..«L'originalité sera requise deux fois, sous l'un et l'atttre aspect (logiciel etr:nanifestations
graphiques ou sonores), pour que la réalisation soit protégée pour le tout. »Lajurispmdence a également
appuyé cette opinion, conférant aux séquences apparaissant à l'écran un caractère audiovisuel:
Cass.ass.plén., 7 r:nars 1986, D. 1986.405.
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1.2.2.2.Éléments non littéraires générés par le programme
d'ordinateur.

L'abondance de la jurisprudence américaine à ce sujet nous.amène à n'exposer que les

arrêts de principe en la matière. Nous nous pencherons d'abord sur les éléments non

littéraux à caractère davantage fonctionnel, tels que la structure et lesorganigranul1es

des programmes d'ordinateur. Nous nous attarderons par la suite aux manifestations

visuelles résultant de l'exploitation d'un logiciel.

D'abord, la professeur P. Samuelson suggère l'exclusion de la structute d'un

programme du champ d'application des logiciels, vu une nature utilitaire qui n'est

habituellement pas couverte par le droit d'auteur202. M. A.R. Grogan aTéfuté que pour

avoir accès à la structure, la séquence et l'organisation d'un programme lors d'une

décompilation, une reproduction interrnédiairedu code informatique est nécessaire et

ces éléments sont donc. indissociables203. Or, la position de la professeur P. Samuelson

semble avoir été reprise par la Directive européenne sur les logiciels puisque celle-ci

dispose que les interfaces ne sont pas protégées dans la mesUre où elles. fixent les

exigences assurant l' interfonctionnement204.

La tendance jurisprudentielle américaine rejoint la position adoptée par la Directive

européenne. L'affaire Computer Associates Int'l, Ine. c. Altai, Ine 205 mérite notre

attention puisqu'elle continue de s'appliquer aux États-Unis et elle a été importée au

Canada206. Cette affaire s'est prononcée non seulement sur l'étendue de la protection

202« Les défis numériques» sup,-a note 106 à lap.100. La même conclusion à l'effet que des éléments
résultant de leur fonction utilitaire ne peuvent être protégés. est possible e~ droit canadien en vertu de
l'artic1e64.1(1) de la Loi. «Jusqu'où va la protection des programmes d'ordinateur »] supra note 196 à
lap.98
20,.A. R. Grogan, « Decompitatiol1 andl)isassembly : Undoing SoftwareProtection », (1989) 1 Computer
Law.l.
204Directive.du consei191-250, 199ro..J.{L122)42, préambule, art.6.
205Altai, supra note 180. Contra Whelan Associateslnc. c. Jaslow Dental Laborato1Jllnc., 797 F.2d
1222 (3rd

, Cir.1986).. Cette affaire.avaita1.1paravantconc1uqu~ bien que les fonctions utilitaires d'un
programme d'prdinateurne soient pas protégeab1es envertu du droit d'auteur, la structure,Ja séq~ence du
pf(~gramme ainsi que l'organisation de l'œuvre informatiquejouissent quant à eux de la protection.
206Sega Ente/prises, Ltd. c. Accolade, Inc., 977 F.2d1510 (9th Cir.1992) [ci.aprèsl'affaire Sega];Atari
Games Corp. c. Nintendo of4merica, inc., 975 F.2d 832 (Fed.Cir.1992); Engineering Dynamics fnc. c.
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des programmes d'ordinateur, mais aussi sur la méthode d'évaluation des éléments

protégeables. La Cour d'appel du Deuxième Circuit a procédé en trois étapes; elle

sépare premièrement le logiciel en différents niveaux d'abstraction (allant du code à la

fonction ultime du programme), puis. dans·un deuxième temps, filtre les .éléments

protégés de chaque niveau, afin de finalement comparer les programmes d'ordinateur

en cause (méthode A-F~C pour les fins du présent texte). Cette méthode vise à

distingu~r les éléments qui proviennent de l'auteur et se fonde sur la. démarcation entre

la forme d'expr~ssion et les infonnations qui s'y trouvent207
. L'intention de la

démarche est donc de séparer les éléments nOll-protégeables des expressions

protégeables. Tout en affirmant que des éléments non littéraires d'un programme

peuvent être·protégés, la Cour d'appel conclut, suite à son analyse, que l'organisation

du programme et .son interface étaient fonctionnels, entraînant la création des

programmes d'ordinateur dans une logique contraignante, de sorte que ces élémentS

sOnt exclus du champ de protection du droit d'auteur.

L'affaire Gates Rubber c. Bando Chemicallndustries208 a poussé plus loiIll'analyse de

la protection des éléments non littéraires .en adaptant le test «abstraction-filtration­

comparaison» et en introduisant la doctrine de la compilation pout les progratnmes

d'ordinateurs209
. Le tribunal .conclut que, quoique la structure d'un programme

représente •une idée et par conséquent est. donc exclue. du •champ de protection du droit

d'auteur, l'organisation et l'arrangement d'un. programme peuvent s'avérer expressifs

dans leur ensemble et peuv~nt donc bénéficier du droit d'auteur à titre de

Structural Software Inc., and Rao. 9unter, 26 F. 3d 1335 (5th Cir.1994) [ci-après Engineering
Dynamics). Le tribunal de cette demièreaffaire a.détenmné que dans les cas où les asp~ets fonctionnels
de l'interface sont davantage importants que son expression, l'interface ne mérite.,l1ors pas de droit
d'autew.L'affaire 5ega, mentionne quant à elle que le caractère utilitaire des progrannnesd'ordinateurs
dontde nombreux éléments fonctionnels ne peuvent jouir d'une protection en vertu du dtoitd'auteur et
puisq~e .ceséléments ne <peuvent généralement être. perceptible par . l'œil humain, la. reproduction
intennédiaire d'unprogrannne afin d'obtenir un programme coll1patible sera licite en vertu de la doctrine
amériqinedll «fair use.».• Canada: cf. l'affaire Delrina, infra note 220.
207lfowell, supra note 148 au chap.6.
2089 .F.3d 823 (lOth Ciro 1993).
209 Pour une analyse détaillée de la décision, voir E. Derclaye, «Software Copyright Protection: Can
Europe Leamftom Americall Case Law »Part 2» [2000] E.I.P.R. 56.
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compilation210. L'application de la doctrine de la compilation n'est pas encor~ cettaine.

L'affaire Apple v. Microsoft2Jl a rejeté cette théorie. La Cour d'appel du Neuvième

Circuit confirma d'abord que seulement quelques éléments de l'interface utilisateur du

logiciel pourront être protégés et, dans un deuxième temps, rejeta l'argument de Apple

voulant que l'atteinte au droit d'auteur devait s'apprécier dans une comparaison

d'ensemble. LaCour d'appel adopta une <;tpplication restrictive, jugeant que la méthode

de l'A-F-C demeure nécessaire pourdétertl1iner la susceptibilitéi cje chaque élément à

être protélgé. En l'espèce, ona donc simplement rejeté l'application de là doctrine de la

compilation212.

Même dans les cas où les tribunaux décideront de faire appel à cette théorie, une

décision de ·la Cour suprêm~ nous apprend qu'il nous fautl'appliquer de façon

restrictiv~. Dans l'affaire Lotus Development Corporation c. Borland. International

Inc2J3
, il s'agissait d'évaluer la protection possible du menu de commande et de la

structure du programme. S'abstenant d'appliquer le test de l'A-F-C, la Cour suprême

confirma la décision de la Cour d'appel du 1er Circuit selon laquelle la structure du

programme et la hiérarchie des commandes ne constituent qu'une méthode d'opération

et ne sont donc pas. protégeables· suivant la théorie de la compilation, puisqu'ils sont

fonctionnels214.

On dégage de ces arrêts deprincipe que les tribunaux ont entre autres eu recours à deux

méthodes différentes pour évaluer la contrefaçon des éléments non littéraires d'un

programme d'ordinateur, soit le test de l'A-F-C et l'application de la notion de

çompilation afin ·.d'évaluer l'œuyrecjans son ensemble. La première demeure

21OVoir aussi Engineering Dynttmics, supra note; DîgitalCOmmunications AS$ocs., fnc. c. Softklone
Distrib.COIp., 659F. Sppp.449 (N.D. Ga. 1987); MiTekHoldings fnc. c. Arce El1gineering Co., 89 F.3d
1548 (1lth Cir. 1996) [ci-après MitekJ.
2l1Applec. Microsoft, 35F. 3d 1435 (9thCir. 1994).
212Ibid.aux pp. 1443-1446. Voir aussjSynercom Technology fnc. c. University COlnputing Co., 46'2 F.
Supp.1003 (N.D. Texas).
21316 S:Ct 804,133 L.Ed.2d610 (l996);Çontra Pour une analyse détaillée. de l'affaire Lotus, voir:
RobertD. Sprague, «Multimedia: The Convergence of New Technologies .and Traditional Copyright
Issues A.ct» (1994) 71 Denv. D.L. Rev. 635, aux pp. 655etss.
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cependant le plus appliquée. Quoique le test de l'A-F-C ait largement été critiqué215
,

cette méthode est aujourd'hui généralement reconnue par l'ensemble des tribunaux

américains. En raison de la similarité des défInitions législatives américaine et

canadienne relatives aux programmes d'ordînateur, les précédents américains peuvent

aisément s'appliquer en droit canadien. Nos tribunaux ont d'ailleurs directement

appliqué le test prédominant de l'A-F-C et, bîen que le sujet n'ait pas été largement

débattu devant nos tribunaux, la même tendance que celle adoptée par nos voisin~ du

Sud se développe216
• En effet, alors que, dans le cadre d'une injonction interlocutoire,

on avait à l'époque empêché la reproduction de la structure logique et la séquence de

présentation d'un programme 217, l'affaire Matrox Eleetronîe Systems Ltd c.

Gaudreau218 n'a pas reconnue de droit d'auteur dans le jugement au fond, sur la

structure, la séquençe et l'organisation du logiciel en cause. L'affaire Systèmes

înformatisésS()lartronix219 en est venue aux mêmes conclusions. Par ailleurs, dans

l'affaire Delrîna Corp. c. Trîolet Systems, [ne. 220
, où la protection des interfaces n'était

pas la principale question en litige, on a invoqué l'affaire américaine Altaî221 pour

affIrmer que les restrictions imposées aux concepteurs de logiciels limitent par le fait

même l'étendue de la protection conférée par le droit d'auteur à ces logiciels.

214Cettea.ffa.ire l1'a pas appliquéle test.de l'A·F-C en raison du type de contrefaçon en cause. Le tribunal
a considéré que le test AFC s'applique en présence de la contrefaçon des éléments non littéraires,alors
qu'en l'espèce le tribunal était en présence d'un cas oÙ les codes littéraires du prograD:1h1e étaient copiés.
215La méth().:œ est notamment critiqué parce qu'elle. a pour conséquence d'exclure beaucoup d'éléments
du prOgramme d'ordinateur et parce qu'elle elTIpêche l'application .de la doctrine de la compilation. Voir
notamment E. Derclay:, supra note 191 auxpp.62-63. Voir par exemple M.P. Larwick,« QuestioilJ1jng
the nece~sity of copyrigl1tprotection for software interfaces» (1994)U Ill.L.Rev. 187; N.M. Tocupset
RI. O'Connell, «Proprietary Right Traderpark and trade mess protection for computer software» (1997)
1410 ComputerLaw 171.
216À notte connaissance,il n'y a pas de décision canadienne qui ont associé le progta.D:1h1e d'ordinateur à
une compilationdan.slebut de déterminer si la. structure du prOgramme#ait protégeable.
2i7Ge

11l
()lof!,ists Internatrional Ine. c.. (1em Scan International/ne. etaI, (1986) 9C.P.R. 255 ..•. Il est

intéressant de noter que l'on accordé l'injonction sans la preuve queles codes sources aient été copiés.
S'agissant d'une injonction interlocutoire, la question n'a pas été débattue sur lefond.
218[1993] RJ.Q. 2448 (C.S.), en appel (Monttéal CA. 500-09-001580"~PO) [ci-après Matrox].
219Systèmes informatisés Solçrrtronix c. c.E. G.E.P. de Jonquière, [1990] RI.Q. 1071 oÙ la. Cour a refusé
d'étenmelaprotectionde moitd'auteur à la structure opérationnelle du programme puisque celle-ci était,
selon la Cour, dictée parla nature même des opérations du logiciels.
22047C..P.R (3d) 1 (Gen. Ont. Ct. Div.) [ci-après [)elrina].
221supranote 180.
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La situation canadienne traite donc la structure· générale et les fonctiolli1alités.· d'un

programme d'ordinateur comme des éléments qui ne sont pas protégeables par le droit

d' auteur222
. Nous aurons qu'à nous eU tenir à l'interprétation jurisprudentielle rela.tive

aux interfaces et aux manifestations visuelles d'un logiciel pqurclétenniner la

dissociation des caractéristiques de l' œUvre multimédia d'un programIi1ed'ordinateur.

D'abord, la doctrine eurqpéenne est d'avis que les éléments audiovisuels produits par

un logiciel doivent bénéficier d'une protection indépendante decé dernier223
. Du

même avis, un auteur anglais souligne que cette reconnaissance indépendante offrirait

une plus grande protection contre la contrefaçon d'une ceuvre, puisque les mêmes effets

audiovisuels créés par un second programme d'ordillateurdifférent de par ses codes. ne

constitueraient pas une contrefaçon du logiciel, mais seraient en retour adéquatement

protégés par le droit d'auteur sur l'o;:uvreaudiovisuelle résultante224
•

Une décision de la chambre criminelle française que l'on a mentionnée précédemment

va à l'encontre de la doctrine française et applique une interprétation large de la

protection des 10giciels225
. Dans cette affaire, .la Cour a préféré· évaluer l'originalité des

éléments audiovisuels produits pour ensuite les considérer colI1tl1e une partie intégrante

du programme d'ordinateur sous-jacent226
• Cette décision modifie la façon dont les

222Contra: «La protection des logiciels» supra note à la 1'.166. L'opini<m de l'auteur a cependant été
émis préalablement aux affaires Matrox et Delrina. On retrouve égalelUent une décision isolée qui, sans
se prononcer sur la. protection accordée aux fonctionnalités d'un progralUIDe d'ordinateur, élargit la
signification du tenue « logiciel» au-delà du programme etdu code SOtrrce :GEAC J&E Systems Ltd.. c.
Craig EriksonSystem Inc.,A6 C.P.R. (3d)25 (Div. Gen. C. ont.), aux pp. 34et 37:

«A file is a part of the software specified by the software progral11lIlerin accordance",ith J&E
conventions and sets.out the design or file structure (i.e. the way the data isrepresented;e.g. the order,
type and encodingfield) [. .. ]

Itteadilyfollows, .~nd c1early follows, that the information the file layout docUlilents,
e$peCially the design or structure of a data file, is part of software».
223C.[ supra note 165.
22~. Je.nkins,« The exploitation ofUS andUKCopy.right in Multimedia Games » [1994] Ent. L.R.. 143,
à lap.144.
245Cass.crim., 21juin2000, dans La semaine juridique,. 15 février 2001,.no.7-8, à la p..316.
226Cette. méthode. est hautement critiqué dans lerecueH. des Éditions Lamy en droit de l'informatique
puisqu'elle va à l'encontre des principeS établisallparavant: « Et nous avions dit à cette occasion, à la
suite de la Comde cassation (arrêts Atari et WilliarnsElectronics du 7mafs 1986)qu'une dissociation
s'imposait entre le programme et son « produit »dans l'appréciation de l'originalité .». M. Vivant, dit.,
Lamy droit de. l'informatique et des réseaux, Paris, LamY, 2001, à la.p.302 [ci-après Lamy droit de
l'informatique] .
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tribunaux évaluent la contrefaçon d'un logiciel. En effet, alors que celle-ci s'analyse

habituellementâ partir des codes sources, la Cour aen l'espèce apprécié les éléments

audiovisuels afin d'évaluerl'originalité du logiciel contrefait. Par conséquent, en vertu

de cettedécision, peu importe la similarité des codes sources, dès qu'un logiciel produit

des éléments audiovisuels origil1aux,. il bénéficiera de ·.la protection accordée auX

progran:l1llesd'ordinateur. Selon un auteur, une telle analyse conduit à l'extension du

monopole au logiciel, •dont roriginalité n'a pas besoin d'être évaluée et constitue •donc

une. illlpasse autant juridique qu'économiqué27
. Cette décision a été cbrififIllée par la

Cour de cassation,qui a jugé indissociable la combinaison des sons et des images du

logiciel •. sous-jacent228
. Cette logique aégalern~nt été appliquée par le .Tribunal de

grande instance de Créteil oùona référé à l'apparence visuelle que créait le logiciel

afin de déduirCqu'il représentait une œuvre protégeable229 On retrouve donc en

France une jurisprudence à contre-courantde la doctrine.

Cette méthode d'analyse.va également à contre-sens de l'analyse développée. aux Etats­

Unis qui examine d'abord l'originalité du code du programme d.'ordinateur pour ensuite

étendre les droits, s'ily a lieu, aux éléments visuels produits à l'écran23o.Malgré une

quantité non négligeable de décisiollssurlesujet, il nousest.itnpossiblederetirer de la

j\lrisprudence américaine tme.solution et une méthode claire quant·à la protection des

manifestations visuelles. En effet, nous retro\lvons des décisions. où on .. protégera les

caractéristiques visuelles par l'entremise des programmes d'ordinateur et d'autres où

elles sont protégées comme œuvres audiovisuelles et ce, sans méthode d' analyse

similaire.

227F.Sardain, supra note 125·aux pp. 314 e016.
228Cass.çrim., 21 jllÎn 2000, 187 R.I.DA 200làla p.265.
229Trib. Gr. Inst.Créteil, 13janvier 1998, 225 Expertise~,àla p.113 (note J. Bértrand).
230L'auteur Bavadas so~ligIleune anomalie découlant de cette applicationsoutenant qU'unprograffiTIle
d'ordinate1.lf ne protégerapasllécessairementleséléments alldiovisuelsproduîts, puisque ces derniers ne
serontpas obligatoir~mentune reproduction du progl;amme..• Voir Bavad(l, Supra note à lap.1160.. Il cite
l'affaire Digital Communications.Associates c. Softklone Distributing Corp.,6S9 F'.Supp. 449 (N.D.GA
1987).
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D'abord, l'affaire Altai prône une protection juridique autonome des manifestations

visuelles231 .Dans cette affaire qui portait sur l'interface d'un progral11llle d'ordinateur,

le tribunal a reconnu que la protection accordée aux programll1esd'ordinatetir peut

s'étendre. à ses éléments non littéraires, mais a précisé en obiter que les éléments

audiovisuels étaient· exclus de cesélémerits non littéraires et d-evaient par conséquent

s'en remettre à une protection juridique autonome de ceux-c?32. D'autres décisions

américaines ont appliqué cette. théorie qui veut que les éléments audiovisuels produits

doivent bénéficier d'une protection indépendante de cedernier233 . Ces décisions

appuient donc la position selon laquelle les caractéristiques visuelles et s6noresd'une

œuvre multimédia seraient dissociables du progral11llle d'ordinateur sous-jacent.

On relève toutefois un.courant à l'effet contraire où, bien qu'on ait protégé l'ensemble

du produit en cause comme. une œuvre audiovisuelle, on a considéré qu'un prograi11llle

d'ordinateur représentait la copie fixe d'une. œuvre audiovisuelle et la protection

accordée à celle-ci couvrait, par le fait même, les progratnmes d'ordinateur sous­

jacents234. Dans l'industrie dujeu vidéo par exemple, on a conclu que lac()pie d'un jeu

par la contrefaçon du programme d'ordinateutreprésente en fait une contrefaçon du jeu

dans son ensemble235. Parallèlement, on a conclu à la contrefaçon de jeux vidéos .da.ns

des situations où les éléments audiovisuels étaient similaires, mais sans qu'il y ait

identité du programme·d'ordinateu?36, ainsi que dans des situations où les progranunes

23lAltai supra note 180.
232Ibid.àJa p. 4733: «As a caveat, we note thatour decîsîon heredoes notcontrol înfrîngement achons
reg;ardîngcategorically dîstînct works, such as certaîn types ~f screen Qisplays. These îtems represent
productsofcomputer programs, rather thantheprograms therns~lves, andfalll.lflder the copyrîght rubrîc
of audîovisuel.works. [... ] In thîscase,}19wever, we areconc~D;ledl1otwîthaprogram's(hsplay,but the
program itself,and then wîth only îtsnon-lîtteral components. •In considerîng the copyrightabîlity of
these c0tJ;lponents, we must refer to venerable doctrînes of copyright law. ».'
233Yoîr Kaufman,supra note 180; MidwayMfg. Co. c.. Strohon, 564ESupp.741 (N.D. III.1983)[cî~après
Strohon];Acc?lade Inc. c. Distinctive.Softwarelnc., 1990 CopyrîghtL.I)ecP 26,612 (N.D .. Cal. 1990);
Interactive Network Ine. c. NTN Comn1unieations, Inc.,875F.Supp.1398, 1402(N.D. Cal.1995).
234y oir généralement C. Bavadas,.« MIDI·Fîles·: Copyrîght Protection for Computercgenerated Works »
(1994),35 Wîllîams & MaryLaw Revîew 1135.
235Voirnotamment WilliamsEleétronieslnc. c.Artic Intemationallne., 685 F.2d 870 (3rd Cir.1982) [cî­
après Williams];M. Kramer Manufaeturing Co. c. Andrews, .783 F,2d 421 (4th Cir.1986) [cî-après
Andrews].
236Nîmmer,supra note 25à lap. 2.l8[H][3][b]. L'auteur cîte eIitreautres les décîsionssuîvantes:
Kaufman,supranote; Atatri Ine. c. AmusementWorld, Inç.,547 F.Supp.222(D.Md. 1981); Midway Mfg.
Co.c. Bandai-America, Ine., 546 F;Supp,125 (D.N.l 1982); Midway Mfg. Co.c.Dirkschneider, 543
F.Supp.466 (D.Neb.198l).
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d'ordinateur étaient copiés sans contrefaçon des. manifestations visuelles237
. Ces

décisions représentent à notre avis une application différente de .l'inséparabilité des

programmes d'ordinateur de leurs effets résultants.

Contrairement à la jurisprudence américaine, la problématique n'a. pas encore été

clairement jugée devant nos instances canadiennes. On retrouve une seule décision

impliquant des jeux vidéos où la· Cour fédérale a soulevé la possibilité qu'un droit

d'auteur existe sur les effets visuels, sans .. toutefois élaborer sur la question238
. Par la

suite, l'affaire Delrina239 .a récemment reconnu que les éléments audiovisuels et

graphiques produits. par un logiciel peuvent bénéficier d'une protection en vertu du

droit d'auteur. Il est cependant difficile de dégager les principes établis puisque le

tribunal suggère deux mécaniques différentes pour la protection des éléments

audiovisuels. D'abord comme éléments non littéraires du programme et ensuite com.me

une reproduction du programme:

« The screendisplay so produced is the reproduction ofthe object coge in a
different« material forrn ». [...] A particular screen display, so produced,
reflects exactlyand is a visual reproduction of the instructions that the
creator of the program embodied on the tape or disk ».

Malgré l'absence de clarté .quant à l'approche favorisée par le tribunal, nous croyons

que la méthode relative à l'extension des éléments non littéraires sera appliquée. •D'une

part, l'assimilation des éléments graphiques à il1le reproduction des éléments littéraires

du .programme .n'a jamais été considérée par les tribunaux américains et est

complètement nouvelle. Elle a largement été critiquée par la doctrine24o
• Deplus,M.

Morgan a démontré que cette· approche ne peut s'appliquer en raison de l'absence d'une

237Nimmer,supra note 25 à la p. 2.18[H][3][b]. L'auteur cite entteautres Iesciécisionssuivantes:
Williams, supra note 235; Strohon, supra note 233 ; M Kramer Mfg. Co. c. André!Ws, 783F.2d 421 (4th
Ciro 1986).
238Nintendo ofAmerica Inc. c. Camerica Corp., (1991)34C.P.R. (3d) 193 (C.F.) [ci-après Camerica].
239Delrina Carp. c. Triolet Systems Inç.,[1993] O.l No.319.
240Voir notamment L. Bertrand,« Droit de l'informatique, Rétrospective canadiel1ne» (1997) 10.1 c.P.!.
237, à lap.243.
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fixation et par le fait que plusieurs programmes d'ordinateur peuvent produire les

mêmes effets graphiques241
.

Le juge ü'Leary a toutefois largement limité l'étendue de la protection comme

éléments non littéraires:

«Iconclude that under D.S.· copyright law and based on statutory
provisions equivalent to those in the Canadian Copyright Act, copyright is
extended to allpartsofcornputer prograrn, except in the case of prograrns
whose very purpose is to produce SCreen displays for use in the playing of

.Ç ' •• ' h l'k ..... 242garnes or lor sorne artlstlc or ot er 1 e purpose» .

De cette façon, le tribunal distingue les écrans de visualisation destinés à être originaux

d~ ceUx quiso-nt plus tra<litionnels. À notre avis, l'analyse du juge ü'Leary tend verS

une approche où les écrans de visualisation originaux· devraient recevoir une protection

indépendante et ceux qui sont davantage traditionnels devraient faire partie des

éléments non littéraires.

Il est encore. trop tôt pour détenniner l'influence de cette affaire sur la position

canadienne, d'autant plus qu'on retrouve une récente décision québécoise où l'on a

conclu que la reproduction des écrans de visualisation représentait une contrefaçon du

logiciêl243
.

En somme, l'analyse détaillée de la section précédente sur la nature technique du

produit multiinédia nous mène à conclure qu'il n'existe. pas de dissociation réelle entre

les manifestations externes du produit et le programme d'ordinateur intégré. Malgré

l'opinion <le certains auteurs selon lesquelles un logiciel ne représente qu'une

composante du produit, nous avons démontré que cette composante contrôle les

241M.F. Mprgan, «Trash Talking: The protection of intellectual Property Rightsin computer Software"
(1994) 26R.D. Ottawa 425. Stipulant que l'interface utilisateur ne soitpas couverte par la Loi sur le
droit d,'auteur, M. Morgan a suggéré qu'on accorde une protection sui generis d'une durée similaire à
celle des dessins industriels.
242Delril!a, supra note 120àla p.32.
243Systèmes Fortune 1000 !tee. c. St-Pierre (3 avril 1995) Longueil 505-05-001171-948, J.E.95-l132
(C.S.) [ci-après Systèmes Fortune].
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manifestations externes. Avec l'interaction de l'utilisateur, elle produit les images et les

sOns présentés244
, de sorte que la création informatique n'existe pas sans le programme

d'ordinateur qui le soutient245
. Ce sont d'ailleurs les infographistes et les « designers

graphiques », soit des professionnels .issus du milieu infonnatique, qui créent les

couleurs, .les sons, les images et les mouvements résultants. Par ailleurs, bien que. Me

A. Bertrand rappelle que la relation entre un prograllll11e d'ordinateur et les

caractéristiques audiovisuelles n'est pas toujours directe, puisque deux programmes

différents peuvent projeter les mêmes caractéristiques externes246
, nous réfutons que le

lien peut toujours être direct, s'agissant seulement, selon nous, de deux façons

différentes d'obtenir un même résultat. Au delà des considérations teChniques,nous

avons vu qu'en matière de contrefaçon, un courant jurisprudentiel tend à ne pas

distinguer les programmes d'ordinateur et les éléments externes produits247
.

Le plaidoyer en faveur du caractère indissociable du logiciel et de ses manifestations

externes influen.ce l'approche canadienne quant à la qualification de l'œuvre

multimédia. En. effet, en vertu du droit canadien, une compilation est assimilée à la

catégorie représentant la partie la plus importante de l'oeuvre248
. Puisque l'on retrouve

deux parties indissociables, il sera difficile de qualifier adéquatement l'œuvre

multimédia. Pour contrer ce problème,. il faudrait que la protection accordée aux

éléments audiovisuels s'étende au progranune d'ordinateur sous-jacent ou vice versa.

Or, nous avons vu que l'affaire Delrina249 tend plutôt· à dissocier ·la protection de ses

deux éléments. Le droit canadien est d'autant plus problématique puisque

contrairement aU. droit américain ou. fran.çais, la loi canadienne ne dispose pas de

catégorie spécifique pour les caractéristiques audiovisuelles. Seule. une catégorie pour

244Voir D. Goldberg, Software Protection andMarketing, VoU, WashigtoD., Library ofGongress, 1983,à
la p.229 : «Altl1ouga video game's audiovisual displayand. it' s underlying computer programsare not
strictly. identical, the «memory device. determine not only the appearance and movement ofthe images
but alsothe variations in movementin response to theplayer's operation onthehand controls ».
245A. LatreiHe, Les m~canismesde r~servation et les créations mL!ltimédi~s, Thèse,.Paris Sud, 1995, au
no.232. Résistant àramem l'ensemble de l'œuvre ~u logiciel, la doctrine rappelle qu'il est p()ssible de
reproduire .les caractéristiques audiovisuelles d'un produit sans· copier les programmes d'ordinateurs
sous-jacents. Voir Lamy droit del'informatique, supra note àla p.242.
246A. Bertrand,Laprotectiondes logiciels, Paris, PUF, 1994, àla p.53.
247supra note 234 à 236,237 etlestextes correspondants.
248Loi sur le droit d'auteur,art.2J(1)
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les ~uvres cinématographiques est prévue 250. Comme nous le verronS dans la seconde

partie de la présente étude, les caractéristiques audiovisuelles d'une œuvre multimédia

risquent d'être rejetées de cette catégorie d'oeuvre251
. La dernière solution possible

serait donc de considérer la partie logicielle comme la plus importante, dans la mesure

où la protection accordée à celle-ci engloberait .les càractéristiques audiovisuelles de

l'œuvre252
. De cette façon, la qUâlification ultime de l'œuvre multimédia serait

logicielle. Est-ce vraiment le résultat recherché par l'approche canadienne?

En matière de jeu vidéos, Me A. Bertrand a déjà émis une mise en garde selon laquelle

ces jeux ne sont rien de moins que des progrâll1mes d'ordinateur et que t'est en tenânt

compte des aspects techniques des jeux que les tribunaux devraient juger de la

contrefaçon253
. Bien que le professeurP. Sirinelli ait affirmé que le régime du logiciel

puisse être le seul régime unitélire possible pour un produit multimédia, il rejette,

comme la majorité des auteurs, cette qualificâtion254
.

COnlllle nous l'avons constaté, l'état du droit n'est pas encore assez clair pour tirer des

conclusions précises. Il faudra attendre les futurs développements jurisprudentiels

avant d'écarter ou d'appliquer définitivement la qualificâtioll logicielle de l'œuvre

multimédiâ.

Nous évaluerons dans la· seconde partie les différentes assimilations possibles de

l'œuvre multimédia en tentant de déterminer celle qui serait la plus adéquate.

249supra note
250 Loi sur le droit d'auteur, art.2. Voir R. Highley,.« Copyright Law and Computer Screen Displays »
(1990) 48 UT. Fac. L. Rev.48, à la p.83, où l'auteur affinne que l'absence de cette catégorie est
problématique.à la protection de l'interface d'un programme d'ordinateur.
251Voccasion d'assimiler un jeu vidéo à uneœuvre cinématographique s'est présentée en Afrique du Sud.
voir; Nintendo Co. Ltd. c.. Golden China TV-Game Centre, (1993) 28 I.P »R, 313. (Sup. Ct. S. Africa);
L'Australie a également adopté la même voie. Voir: Galaxy Electronics Pty. Ltd. c. Sega Enterprises
Ltd., (1997) 37 I.P.R.462 (C.A. Aust.).
252Voir Systèffle Fortune, supra note 243.
253A. Bertrand, Protecüonjuridique du logiciel, Paris, P.U.F., 1994 à lap.233. Contra:. M.-C. Piatti etY.
Gaubiac, «La création artistique assistée par ordinateur, problème de droit d'auteur» (1983) 10 R.I.D.A.
1983, àla p. 109.
254p. Sirinelli, «Exposé général du rapport français sur les inforoutes de l'information et le droit
d'auteur» Actes de la journée d'étude, Multimédia, inforcmtes, droits d'auteur et droits voisins,
Montréal, 23 février 1996, ALAI Canada, Il à la p.13.
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Partie. II-Détermination de la qualification juridique de l'œuvre multimédia.

La qualification jllridique d'une œuvre doit s'analyser en fonGtion de deux modes

différents: le contenu et les définitions légales accordant à certains types d'œuvres un

statllt qui leur est propre et, deuxièmement, le processus de réalisation, c'est-à-dire la

dynamique entre les divers acteurs impliqués au niveau de la création de. l'œuvre.

Nous constaterons qu'un produit multimédia ne bénéficie pasd'll11e qualification

unique. La doctrine est somme toute d;ivergente à l'égard d'une catégorie précise. Les

positions étrangères ne sont pas définitives et suscitent· encore de nombreux débats.

Nous nous pencherons donc· sur les différentes optiolls suggérées, afin de peser Jes

avantages et les inconvénients de chacune d'entre elles. Nous évaluerons d'abord la

possibilité de qualifier un produit multimédia comme une œuvre audiovisuelle ou ll11e

base de données, selon la Directive européenne expressément créée pour ce geme

d'œuvre. Dans un deuxième temps, nous proposerons le choix d'une qualification entre

le «recueih> ou l'œuvre créée en collaboration, selon lanature des rapports entre les

différents intervenants. Le droit français privilégie la conception selOn laquelle les

œuvres audiovisuelles sont le résultat d'une collaboratÎonz55
. Cette conception

pourraient certes s'appliquer à· certaines œuvres multimédias mais qu'en est-il des

encyclopédies interactives qui tiennent davantage de l'œuvre collective? Enfin, nous

examillerons de façon plus détaillée la. position canadienne •• quant à son choix

d'assinlÎler l'œuvre multimédia à ulle com.pilation. La loi canadienne ainsi que le

RappqI'tBrunet n'offre aucun guide quant à la façon de déterminer ce qui en constitue

la partie la. plus importante. Nous tenterons d'établir l'approche lap1ussusceptible

d'être appliquée par les tribunaux sur l'évaluation de cette partie la pIus .substantiêlle.

Nous tirerons enfin nos conclusions à savoir si la compilation estJa catégorie la plus

représentative de l'œuvre multimédia.

255C.p .I., art 112-2.
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2A.Modèles de qualification juridique possibles.

Tenter de détenniner une qualification unique à l'en.semble des produits multimédias

disponibles sur le marché apparaît comme une mission quasi impossible. Les v<triations

non seulement du processus de création mais aussi des contenus nous obligent à

procéder au cas par cas. Par exemple, on pourra considérer l'adaptation d'un

dictionnaire illustré sur un cédérom comme une œuvre littéraire, .et les cédéroms

privilégiantla musique comme une œuvn:l musicale. Ainsi,il n'est pas exclu que les

œuvres multimédias puissent revêtir plusieurs qualifications différentes, tant et .aussi

longtemps que les législateurs ou .encore les tribunaux en décident autrement256
.

Malgré ces variantes possibles, nous tenterons d'établir une qualification qui pourrait

répondre aux critères· communs des œuvres multimédias.

2.1.1. Positions étrangères relatives à la qualification juridique de l'œuvre
multimédia.

Selon TaLoi sur le droit d'auteur, l'œuvre multimédia doit nécessairement correspondre

àl'u,nedes catégories d'œuvres prévues àla Loi pour être protégée257
. Or, cet exercice

s'avère complexe. puisque le produit se situe au cartefourde toutes les catégories

d'œuvres ex.ist(j,ntes. Préalablement à nos commentaires sur le statut juridique accordé

aux œuvtesmultimédia au Canada,. nouS explorerons les positions. étrangères. Cette

question a fait l'objet de plusieurs commentaires en Europe. Il nous apparaît donc

constructif de s'y référer afin de mieux peser les avantages et les lacunes .du choix

canadien. Nous examinerons en premier lieu la nouvelle catégorie d'œuvre européenne

qu,i est considérée comme celle poUvant régler tous les problèmes relatifs à une

qualification, soit les bases de données. Suite à l'adoption de la Directive europ~ent(e

256Le Multimédia etledroit, supra note 188 à la p.lO.
257Voir l'introductîon de la présente étude.



sur les bases de donnéei58
, on peut se demander si les oeuvres multimédias font parties

des cr~ations visées par celle-ci. Dans un deuxième temps, nous évaluerons la

possibilité d'assimiler un produit multiniédia à une œuvre audiovisuelle. Nous verrons

que la définition de cette œuvre diffère. selon les juridictions et, conséquemment, la

possibilité d'assimiler un produit multiniédia à cette catégorie d'œuvre se fait plus

difficilement dans certaines juridictions que dans d'autres.

2.1.1.1 L'œuvre multimédia: une base de données.

L'œuvre· multimédia 'l.pparaîtçommeune forme de base de données puisqu'elle

consiste en un rassemblement de plusieurs informations. Les deux formes d'œuvrés se

rapprochent également par la gestion des droits qu'elles ünpliquèneS9
• Nous

évaluerons dans cette section jusqu'à quel point un produit multimédia pourra

constituer une base de donnée et, conséquemment, jusqu'à quel point les règles

normatives créées pour les bases de données s'appliqueront aux produits multimédias.

Puisqu'il est possible d'établir un parallèle entre la notion de compilation et de hase de

données, les conclusions de la présente section nous guiderons subséquemment dans

notre critique de l'approche canadienne SUr la qualification de l'œuvre multimédia.

L'importance contemporaine commerciale des bases de données a provoqué la création

d'une nouvelle forme de protection pour celles-ci. En effet, l'Union européenne a

récemment adopté une Directive applicable aux ba$ès. de données, dans .le but

d'harmoniser les. règles les concemant260
• La Directive est innovatrice, en ce qu'elle

prévoit un droit sui generis ponrles bases de données poUr lesquelles un important

investissèment est nécessaire261
• Ce droit suigenerts est attribué à l'invéstisseurde la

258[ . . '1 n·· ']Cl-apres a· wectlve.
259Lamy droit de l'informatique, supra note 266 à la p.175.
260Yoir généralement S. Beutier, supra note 162.
261art. 7(1) de la Directive.
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base de données et lui accorde·ledroit d'empêcher les tiers d'extraire et/ou de réutiliser

une partie substantielle de sa base sans son autorisation262
•

La doctrine française est quasi unanIme à considérer qu'un doute subsiste sur

l'application Directive aux œuvres multimédias26J
. On invoque principalement

que l'objectifpoursuivi par l'utilisateur d'une base de doooées diffère de celui qui

utilise Ull proguit multimédia. Alors que. dans le ptemier cas l'utiJisateur cherche à

accéder à desdol1l1éescompiléespar le biais d'llil index, dans le deuxième il cherche

plutôt à naviguer de façon interactive dans un monde virtuel composé de différents

genres d'œuvres. Ce faisant, le produit multimédia représente un produit culturel,

éducatif ou diVertissant, comparativement à une banque de données où sa raisol1 d'être

réside en ses •fonctions de recherche264
. Ainsi, quoique les deux genres. d' œuvres

nécessitent un programme d'ordinateur pour les rendre opératioooeis et que leurs

contenus. soient ·organisés de façon précise, l'amvremultimédia représente davantage

qu'une simple base de données. Pour ces auteurs, l'assimilation de l'œuvre multimédia

à une base de données est réductrice, vu la complexité de la première par rapport à la

deuxième.

Au-delà de ces divergences conceptuelles, nous examinerons si, juridiquement, l'œuvre

multimédia peut s'inscrire dans le champ d'application de la Directive. Nous suivrons

l'interprétation de Mme. I. Statnatoudi qui, dans un article récent, a procédé à l'analyse

de l'application de la Directive aux produits multimédias265
.

262art. 7(2) de la Directive. Ce. droit sui generis n'est pas subordonné à la condition d'originalité mais
bien à un investissement sllbstantiel. Selon une décision de la Cour d'appel de Paris, dont les extraits
sont publiés dans la «Revue international du droit d'auteur»' Paris, 18 juin 1999, (2000) 183 R.I.D.A.
316,. cette condition n~se réduirait.pas à une simple mise·de f?nds. La. Cour. d'appel a rejeté ·la protection
d'un droit suigeneris car bien que l'activité en cause impliquait des charges importantes, eHe «n'estpas
au premier chef un objet d'investissement -à plus forte raison d'investissements substantiels- mais au
contraire, grâce à.la perception de frais d'insertion, une activitélucrative et profitable eneHe-même».
263Voirnotamment Le multimédia et le droit, supra note 188 aux pp. 130 et ss.; FoAsserat"01ivieret E.
Barbry, Le droit du Multimédia, Paris, P.U.F., 1996, à la p.
264Comparer Rapport Sirinelli, supr(j note 13 à la p.78.
265I. Stamatoudi,·« To What Extent Are Multimedia Products Databases »dansCopyright in the New
Digital Environme.rtt. The tveed ta Redesign Copyright,. par P.L.C. TorreIl1ans,· Londres, SWeet. &
MaxweH,2000,auxpp.17 etss.
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De prime abord, rappelons que la Directive exclut explicitement du champ de

protection les programmes d'ordinateur utîlîsés pour la fabricatîonet l'utîlîsatîon de la

base266
. Par conséquent, dans l'éventualîté où la Directive s'appliqueraît aux œuvres

multîmédias, les logîciels ayant permis la créatîonde l'œuvre ainsi que ceux permettant

l' exploîtatîondevront être protégés de façon autonome.

L'article 1.2 de la Directive définît une base de données comme «un recueild'œuvres,

de données ou d'autres éléments indépendants, disposés de manière systématique ou

méthodique et individuellement accessibles par des moyens électroniques· ou d'une

autre manière»[nos italique]. Nous constatons que cette définition est très large, ce qui

permet d'y inclure non seulement des bases de donn~es factuelles, mais également

d'autres types de compilations qui pourront s'apparenter à·des œuvres m1.l.ltimédias267
.

Selon la Directive, la protection d'une base de données sera accordée en fonction de

l'originalité de la sélection et de la dispositiondes données à l'intérieur de la banqué68
•

La notion de base de données se rallie donc au contenant, distinct du contenu qu'il y

intègre. Cette sélection et cet arrangement devront être la création personnelle de

l'auteur269
.

Trois caractéristîques essentîelles ressortent de cette définitîon. Dans un premier

temps, la base de données doit rassembler des œuvres ou des données indépendantes.

Mme I. Stamatoudi aVance qu'un tel critère suggèr~ que· chaque œuvre oU fait recueilli

doit représenter une. valeur en soi~même, c'est~à~dire constituer .une inforlTIatîon ou une

œuvre complète270 Nous. pourrions suggérer que l'indépendance implique que les

différents éléments ne soient pas reliés les uns avec les autres. Selon nous, la première

interprétation prévaut puisque l'expression <<recueil d.' éléments. indépendants» suggère

l'indép~ndançe des éléments au stade de pré-production et non dans l'œuvre finale. En

effet, comme nous le constaterons dans la section traîtant de <<1' œuvre créée en

266Directive, art. 1.3 .
267Lamytiroitde l'informatique, supra note 226 à la p.244:«[... ] la base étant définie COmIne un
recueil, dans les termes les plus larges, toute collection, toute compilation [... ] peut certainement tomber
sous le coup de cette définition ».
z68Considérant n6.15. de la Directive.
269Directive, art. 3.1.
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collaboratiom>271, une œuvre peut constituer une création autonome au départ, et une

fois rassemblée avec plusieurs autres, atteindre une.nouvelle finalité. Considérant que

dans J'œuvre m.ultimédia, les auteurs conservent des droits sur leurs· créations intégrées

à l'œuvre finale, l'œuvre multimédia pourrait, selon les. tern1es cie la Directive,

constituer un recueil .d'œuvres indépendantes.•• Les différents contenus présentés dans

un produit multiInédia représentent par .eux-mêmes desœuvtes de différentes

catégories. Cependant, dans la mesure. où les auteurs créent leurs prestations en

(;c)llcertation les unes avec les autres, celles-ci risquent alors de perdre leur caractère

indépendant. À l'image de l'œuvre cinématQgraphique, certaines œuvres multimédias

regrQuperontdes·contributionsqui ne pourront représenter des œuvre.silldépendantes en

raison de •leur prédestination. L'inciépendance des éléments commande alors une

analyse au cas par cas.

La deuxième condition a trait à l'accessibilité individuelle de chaqueélétnent de la base

dedo11l1ées. Selon une première interpr~tation large de cette condition, le seul fait pour

l'utilisateur de pouvoir sélectionner de façon générale des œuvres oudes.faitset de les

visio11l1er.séparément, contrairement à. une œuvre alldiovisuelle par exetnple, suffit à

combler le critère. Selon cette signification, l'œuvre multimédia pourrait rencontrer

satisfaire la conciition. En effet, l'interactivité de cette œuvre permet le visionnement

d'une section de l'œuvre indépendamment des autres, sans restrictionrelative à la durée

ou au ll1omenen . Toutefois, suivant une intel]trétation restrictive, on peut considérer

que l'accessibilité doit être complètement individuelle. Cette interprétation implique

que la hase dedontlées ne· doit rassembler que du contenu séparable273 .. En ce •• sens, si à

l'intérieur d'un produit •multiméciia on sélectionnait une image qui apparaît toujours

avec une musique par exemple, ces. deux éléments étant indissociables, le produit ne

27°Stamafoudi,supta note 265 àlap.22.
271 Voir la section 2.1.2.2 ci-dessous.
2721. Stamat9udi compare· également la notion d'interactivité par .opposition aûcritèr~ de l'accessibilité
individuelle. Selon elle, ce n'est pas parce quele caractère interactifn'estpas.spécifique111~nt inclus à
l'intérieur de la définition qu'il doit être exclu pourautant~ «Onthe. contrary, it makes ilierequirement of
« individual accession» of its content easier and more connnercial». Voir Starnatoudi, supra note265 à
la p.28. Nous ajoutons qu'une certaine forme d'interactivité est présente au sein d'une base de donnée, en
ceqlle l'utilisateur effectue lui-même sa recherche et navigue àJ'intériew de la base de donnée.
273Le multimédia et le droit, supra note 188à lap.l3!.
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serait pas considéré une base de données274. Mme. 1. Stamatoudi tend vers cette

interprétation restrictive. Elle considère que les œuvres dont leur contenu est

indissociable et dont leur signification n'est atteinte qu'en présence des autres, sont

exclues· du critère de l'accessibilité individuelle275.

"Nous sommes portés à adopter cette dernière interprétation pour trois raIsons. La

première conc.eme l'objectif poursuivi pat les. différentes catégories d'œuvres. Il

apparaît· normal que les œuvres dont les éléments intégrés· sont indissociables soient

exclues du champ d'application de la Directive puisque cette caractéristique est

contraire à l'idée et l'objectif d'une base de données. Quant à la deuxième, nous

croyons que cette interprétation s'inscrit dans une continuité. Alors que la condition

première «d'indépendance des éléments.» réfère à notre avis au stade de la pré­

production, l'açcessibilité individuelle complète l'objectif poursuivi par la première

condition et assure ainsi des règles cohérentes. Enfin, l'œuvre audiovisuelle quise

caractérise par des créations qui n'atteignent leur finalité qu'en présence des autres

œuvres est spécifiquement exclue du chamP de laDirective pour cette raisoif76. Par

conséquent, l'assimilation de l'œuvre multimédia à une base de données s'avère

difficile puisque les différentes œUvres . sont présentées· à l'utilisateur de façon

interdépendante et elles ne. sont d'ailleurs plus distinguables à l'intérieur de leur

support277. Comparativement auxhases de·données, certaines œuvres multimédias ne

permettront pas l'accès complètement individuel à une seule œuvre.•• L'exemple d'un

jeu vidéo est flagrant mais il peut également s'agir d'une encyclopédie illustré.e où le

texte pourra être indissociable de l'image qui l'accompagne. Ainsi, une. analyse au .cas

par cas est nécessaire.

2741bid.

275Stamatoudi, supra note .265 à la p.32:« The user. should be able ta. lifta single item outof a
compilation of data in isolation, orthewise almost. anything Gouldpotentially be seen as databases. A
multimedia work does not make that possible». Elle cite comme exemple les films, les programmes
d'ordinateurs eUes jeux vidéos.
276Directive,RecitaJ17. La question de qualification de l'œuvre multimédia comme une œuvre
audiovisuelle reprends donc dans ce contexte toute son importance.
277çontra Beutler, Supra note 162 à la p. 324
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Le troisième critère de la définitionconceme .1'arrangement du contenu, qui se doit

d'être organisé de façon méthodique ou. systématique. Nous avons vu que

préalablement .à la production de l'œuvre multimédia, figurait une prenlièreétape

importante de sélection du contenu. Une fois les.·éléments choisis, un plan est établi

quant à la façon de les organiser et de les présenter. Ainsi, il existe une organisation

de la teneur de .l'œuvre, mais celle-ci se situe préalablement à .laproduction. Les

éléments sont par la suite ordonnés de façon à les rendre accessibles et

interrogeables278
• De plus, les élémentsseJ;ont organisés et reliésel1treeuxsuiva1it un

scénario multimédia. À notre avis, la conception de l'œuvrepollsse. à un. niveau

supérieur la notion d'arrangement .et d'organisation comparativement aux. bases de

données, puisqu'elle n'implique pas uneSimple juxtaposition, mais bien une réelle

coordination entre les différentes œuvres. Par conséquent, un produit multimédia

rencontre sans aucun. doute ce dernier critère.

Nous retenons de cette analyse que l'œuvre multimédia se rapproche de l'objet visé par

la Directive, en ce qu'elle représente un «recueil d'œuvres» dont la forme s'exprime

par l'organisation et l'arrangement des informations intégrées. Toutefois, les critères

relatifs à l'indépendance du contenu ainsi qu'à l'accessibilité individuelle sèment le

doute. ·L'assimilation de l'œuvre nnûtimédia à une base de dOMées dépendra donc de

l'interprétation par les tribunaux de ces critères. Dans la mesure où une approche

restrictive est appliquée, nous avons démontré que la DireCtive sera difficilement

applicable aux œuvres multimédias279
.

Hormis ces considérations juridiques, nous sommes d'avis que les caractéristiques

d'une base de données nereflètent pas celles d'une œuvre multimédia. Nonseulement

l'objectifde la création estdifférent, lllais l'œuvre multimédia permetde percevoir les

différents contenus simultanément et en interaction les uns avec les. autres. Quiplus

est, ces différents éléments sont inter-reliés selon un scénario qui est, somme. toute,

278Comparer Beultler, supra note 162 à la p. 324, qui s'interroge asavoir si une fois les éléments
numérisés, une forme d'organisation est toujours présente.
279Contra: N. Mallet-Poujol, La création multimédi~. et le droit,Paris, Litec, 2000, aux no. .443 etss.;
Lamydroit de l:informatique, supra note 226 à la p.244.
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absent d'une base de données28o
. Enfin, nous croyons que le nouveau droit sui generis

au profit de .l'investisseur n'est pas de mise dans l'industrie multimédia. Bien que les

coûts afférents à l'acquisition de contenu puissent être supérieurs dans cette industrie, la

valeur du produit final, contrairement auX bases de données, ne repose pas sur

l'information intégrée. La valeur commerciale d'une œuvre multimédia s'appuie sur

l'agencement et l'intégration davantage complexes de différentes oeuvres. La présence

d'un droit relatif à l'extraction et à la réutilisation du contenu.llous semble donc

injustifiée. Néanmoins, il sera intéressant de surveiller si le Canada et les Etats.-Unis

suivront l'approche européenne en accordant une protection sui generis.

La thèse voulant associer les œuvres multimédias aux bases de données visées par la

Directive ·étant· écartée, nous proposerons dans la section suivante la thèse· davantage

classique, soit la qualification de l'œuvre multimédia comme œuvre audiovisuelle.

2.1.1.2. L'œuvre multimédia : une œuvre audiovisuelle.

La définition du terme « audioVisuel» réfère à une méthode qui joint le son et

l'imagé8
!. En faisant abstraction des œuvres. multimédias qui sont uriïquelllent

con$tituées de texte, la forme d'expression se rapproche fortement celle des œuvres qui

relèvent de la catégorie audiovisuelle. Des similitudes sont également apparentes lors

du processus de création, lequel est caractérisé par l'apport d'un producteur et d'u11

réalisateur coordonnant l'ensemble de l'q;:uvre, ainsi que par les différentes

contributions provenant de plusieurs interVenants. Enfin, à l'image de l'œuvre

audiovisuelle,.l'œuvre multimédia se compose égalemel1t de plusieurs formes de

contenus différents.

280Stamatoudi, supra note 265 à lap.31. L'auteurementionne à cet égard qu'une base de données est
certes incluse dans l'œuvre multimédia mais non l'inverse.
281Le nouveaupetit Robert, 1996, s.v. «audiovisuel».
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Il n'existe pas au Canada de régime particulier pour l'œuvre audiovisuelle. La Loi sur

le droit· d'auteur n'en fait aucune mention, référant uniquement à l'œuvre

cinématographique. Celle-ci est protégée à titre d'œuvre dramatique282. Seraassimilée

à l'œuvre cinématographique «toute œuvre exprimée par un procédé analogue à la

cinématographie, qu'elle soit accompagnée ou non d'unebande~onore»283. À la

lumière de la définition législative, l'unique critère à satisfaire pour qu'une œuvre

multimédia soit assimilée à une .œuvre cinématographique consiste à ce qu'elle

s'exprime par un procédé analogue à celle~ci. La définition de l'œuvre

cinématographique a fait l'objet de nombreux débats à chaque innovation

technologique. L'apparition· des fi.Ims parlants ainsi que le développement de·· la

télévision ont soulevé des interrogations quant à l'assimilation de ces créations à

l'œuvre cinématographique284. La fornmlation de la définition qui utilise le verbe

« s'exprime» fait en sorte que le critère réfère au résultat final plutôt qu'à la méthode

par laquelle elle a. été produite. Aihsi,.cette description couvre· désormais toutes les

œuvres audiovisuelles, quelque soit· le procédé technique utilisé285. Il suffit que la

forme d'expression soit similaire.. •Le procédé par lequel une œuvre multimédia est

créée consiste dans ·la numérisation de sons, de textes et d'images et dans l'utilisation

de programmes d'ordinateurs pour ptod\lire ·.l'aspect élUdiovisuelde l'œuvre. Un

produit.multimédia s'apparente. à une œuvre cinématographique puisque cette.demière

se .composed'éléments audiovisuels .etdetextes produits par l'entremise d'un

282La Loi prévoit maintenant que toutes lesçeuvres ciném~tographiquessont assimilées à unec;euvre
dramatique, sans distinction relative à l'originalité des dispositifs gela mise en scène ou. de la
combinaison des incidents représentés,coil1ll1e •• c'était le cas avant les· amendements. apportés par L C.
1997,.c.24,art. 1(2).. L'article Il.1 de I<iLQisur le droit d'auteur prévoir une duréede protection
moindrepoudes (euvres cinématographiques dont on ne retrouve p~sde caractère dramatique.
283Loisur le droitd'auteur,art.2.
284M.J.Lahore,« La notion. d'œuyre audiovisuelleen droit intematiol1alet enclroit comparé », Congrès
du Premier siècle du cinéma,<Paris, 17 au 22 septembre, 1995, Paris, Alai, 1999, à la pA7.
285Lan~uvelledéfinitionapportéepar laLoi C-115 a remplacé l'expression « expcutée ou obtenue» par
« exprilllée » de façonà ce que les œuvres télévisuelles et emegistrées sur vidéogramme soient inclus
dans l'œuvre cinémat()graphique. Contra, «L'emploi abusifde références au droit d'auteur », supra note
à la p. 4L: ({ De plus, cette loi~éfinitles œuvres cinématograp~iquescomme ayant été créées par un
processusallalog~e à .lacinématographie (excluant~insi.toute œuvre fixée sur bande vidéo). etfait ainsi
de •ces.œuvres cinématographiques les. seules. œUvre .audiovisuellesdont la protection est énoncée
formellement dans la loi c~nadienne.sur le droit d'auteur». Or, dalls la décision à la Re Royalties for
Retransmission RightsofDistantRadio&TelevisionSignals (1990) 32 C.P.R (3d) 97 (C.DA) à la
p.l38 on avai~ conclu que préalablement à la Loi C-115, les bandes vidéos étaient produites par un
procédé similaire à la cinématographie.
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équipement, en l'occurrence électronique286
. La forme d'expression est similaire

puisque les deux formes d'œuvres appellent les sens visuels et auditifs.

Cependant, le cÎllérna se. distingue par l'illusion du mouvement créé par le procédé qui

l'exprime287
. D'ailleurs, le mouvement est explicitement inscrit dans la définition

anglaise et américaine de l'œuvrecinématographiqué88
. Or, hormis lesjeux vidéos, les

œuvres multimédias contiennent généralement des images statiques. L'assimilation de

ces produits aux œuvres cinématographiques devient alors difficile. Il ya lieu de se

demander si l'expression <<par un processus analogue à la cinématographie» couvre

l'animation, les .changements d'images et l'interactivité rendus possible par les

techniques utilisées dans l'industrie du multimédia289
. À cet égard, M. Turner

s'interroge:

«From which a moving images» obviously covers sorne of the displays
that may beproduced on screen by a multimedia product. However, wedo
have to look at this more c1osely. Does it cover animation, the differeI1t
leve1s of compression be10w full motion video, screen roll and aIl. other
movements thatare generated on screen? A« moviI1g image» is not

1 h .. 290rnere y a c angmg lmage ».

Devantl'incertitude, un regard suries débats étrangers s'impose.

286Copyright Act, supra note à l'art.101:«alldiovisual works)} works that çonsist of a series ofrelated
images which are intrinsically intentedto be shown by the use of machines ordevices suchas projectors,
viewersror electronicequipment, together witha,ccompanyingsounds, if any, regardless of the nature of
thematerialobjects, such as films or. tapes, in which the works are embodied».
287Le petit Robert, 1973, s.v. «cinéma » : Élément du gr. Kinêma «mouvement».. «cinématographe)}:
Appareil capable de reproduire le mouvement par une suite de photographies, inventé par Lumière.
288La Loi de J988 défmieàl'artic1e 5(1) l'œuvre cinématographiquecollill1e «arecording on any
medium from which a moving image may by any meansbe prodllced»; CopyrightAct, art.! 01.
289Voir généralelllentJ\1' Salokannel, Owm:rship ofRights. in AudioyisualProductions, La Haye,Kluwer
Law International, 1997, am, pp. 8Q-81 où l'auteur relate les propositions du gouvernement de la
Finlandesur l'application des jeux vidéos aux œuvres audiovisuelles ; {{(; ..] because themoviIrg images
in video games do not constitute a cinematographic entitywhi9h is •• meantto be l()okedat, but instead
video gamesaremeanttobe playedwith and thegiven combination ofmoving images challges according
to the mIes of the game andplayer's choices, they may not be protected as audiovisual works but onlyas
works. ».
290M. Turner,{( Do the Old Legal Categories Fit the New MultimediaProducts? AMultimedia CD-Rom
as a Film»[1995]E.I.P.R.107, àla p.l08.
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Contrairement à Ge que l'on trouve dans les lois canadienne et anglaise, les législateurs

américains et français ont prévu une catégorie large pour les créations audiovisuelles,

dans laquelle l'ceuvrë.cinématographiqueest incluse. Le débat s'est donc engagé à

l'égard de cette catégorie plus large. .CeS .législateurs .protègent l'œuvte audiovisuelle

quel que soit le médium surlëquel elle est fixée. Seloh. l'article L. 112-2 C.P.I., les

œuvres audiovisuelles constituent «des séquences animées d'imagës, sonorisées ou

non ». La définition américaine couvre qUant à elle les œuvres qui «consistent en une

série d'images liées entre elles .] ». Celle--cinous semble plus·. flexible que la

définition française en ce qu'elle n'exige pas que les séquences <:l'images soient

animées. D'ailleurs, la principale distinction entre l'œuvre cil1énlatogtaphiqueet

l'œuvre .audiovisuelle se. résume à la capacité de la première .àprojeter un

mouvement291
. Considérant que l'œuvre multimédia contient. des images fixes, ce

critère est alors déterminant dans la qualification de l'œuvre multimédia comme·œuvre

audiovisuelle.

Quoique plusieurs œuvres multimédias soient essentiellement composées d'images

reliées entre elles et s'expriment de façon audiovisuelle, la majorité de la doctrine

française considère· qu'on ne peut pour autant considérer l'œuvre multimédia comme

Une œuvreaudiovisuelle292
. Le principal argument invoqué au soutien de l'exclusion

de l'œuvre audiovisuelle renvoie.à l'exigence d'identifier une séquence à l'intérieur de

l'œuvre audiovisuelle293
. L'interactivité rendrait incompatible l'œuvremultünédia

291Ninuner, supra note 25 à la p.2.09[c].
292Yoir Edelman, supra note 60à la 1'.111; P. Sirinelli, «Impact du contexte technique sur les solutions
de propriété littéraire etartistique dans le domaine del'audi()visuel »,allocutionprésentée au congrès de
l'ALAI,(paris, 19 septembre 1995, p.16ss; F. Asseraf-Olivieret E. Barbry, Ledroit du multimédia, Paris,
P.U.F., 1996, à la p.23; Andrès, supra note 174 aux pp, 288etss.; J.-J. Raynel,supra note 171 àla
1'.395; l{Pasgrimeau, supra note 170 à la p.14-15;Droit d 'duteuret numerique, supra note 144 aux
pp.58.60; X. pnant de Bellefonds, note sous CA-Paris, 16 mai 1994, JCP 1995.n.22375.
293X. hnant de Bellefonds, no~e S?US .CA Paris, 16 mai 1994,JCP 1995.n.22375:«bnvoit bien que
cette acceptation.de «séquence» est antithétique au géniequ multimédia, lequel procède d'accès
aléatoires à l'information, cOmmandés par l'utilisatellT et non iInposés à lui, ce que l'on résuIl1epar le
motco1ll1u d'interactivité». Voir toutefois Droit d'aweur et numériqtJE}, supra note 144 à lap. 59:
«Mais on peut répondre que la séquence eX.iste virtUellement,. ce ql1i pourrait, à la limite, suffire pour
entrer dans les prévisionsdulégislateur». contra: M.-A. Gallot Le Lorier et Y. Yaret, supra note 81,àla
p.25.
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avec tette notion d~ séquence en raison de l'accès. non linéaire qu' I$lle proctrre294
. M.

Pasgrimaud ajoute que la notion de temps constitue une différence fondamentale entre

les deu.x types d'oeuvres295
. Prenant l'exemple d'un film, il considere que le temps est

inséparable de son expression puisqu'il se présente sous une· forme linéaire

accompagnée d'une durée et d'Un rythme. précis .alors l'œuvre multimédia

s'exprime dans un espace. virtuel laissant aux utilisateursJe choix dl! déroulement ainsi

que leur rythme d' évolution296
.. Cet argument est réfuté par un auteurqui considère que

l'interactivité n'est aucunement pertinente dans la définition d'tine œuvre. À l'appui, il

cite comme exemple le fait qu'une œuvre musicale demeureùrte œuvre musicale peu

importe si la personne l'écout~ selon la séquence proposée ou non. la •même façon,

une œuvre audiovisuelle demeure llfle œuvreaudiovisu~lle peu importe qu'elle soit

regardée dans un ordre chronologique ou quelle soitmaniptilée de façon à la rendre non

linéaire297
. Ce raisonnement est certes· attirant, mais est à notre avis erroné. En effet,

contrairement à l'œUvre musicale, la notion de séquence est expressément prévue dans

la définition de l'œuvre audiovisuelle. La problématique se situe alors àundegré

différent: jusqu'à quel point est-il nécessaire de présenter les images dans un ordre

successif et linéaire pour créer une séquence ou une série d'images?

Le problème de l'interactivité a déjà été présenté aux tribunaux à propos de la

qualification des jeux vidéos. La question posée était similaire à celle en l'espèce, soit

celle de définir une œuvre dont l'expression rejoint l'œuvre.atidiovisueUe mais dont la

projection repose sur un programme d'ordinateur et petl11.etau joueur une interaction.

Les tribunaux en s()nt majoritairement venus à qualifier .les jeux vidéos d'œuvres

294Voir notamment: G. Pedde, "Multimedia Works under Italian Copyright Law and Contractual
Practice" [1998] Ent. L.R. 39, à la p.43 : «While there is no doubt that a multimedia work is largely
comprised of images, these are not reproduced linearly like film frames but rather- in an interactive
context- they assign the design of the sequence to the ultimate user of the work». Contra B. Edelman,
«L'œuvre multimédia, un essai de qualification» (avril 1995) 15 Receuil Dalloz Sirey 109, à la p. 111­
112 : «Mais ce n'est pas le cas de l'œuvre multimédia traditionuelle où l'interactivité démultiplie, somme
toute, une capacité d'interrogation. En d'autres termes, une chose est l'intervention et la
«reconstruction» d'une œuvre par l'utilisateur, une autre l'interrogation, fUt-elle entrecroisée, de cette
même œuvre ».
295Pasgrimaud, supra note 170 à la p.15.
296Ibid.
297Salokanuel, supra note 289 à la p. 81
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audiovisuelles298
• Selon l'affaire américaine WON Continental Broadcasting Co. c.

United Video Inc. 299, l'obligation reliée au tenne «serie» ne consiste qu'à retrouver des

images reliées, sans qu'il ne soit nécessaire de les présenter dans un ordre séquentiel30o
.

Dans une décision belge, le Tribunal de l ère instance a expressément •rejeté .1'argument

fOl1dé sur l'interactivité pOur rejeter la qualification cinématographique d'un jeu vidéo

en·soutenant que les différentesaltetnatives offertes au.joueur sont prédéteooinées· à

l'intérieur même du prograrhme d'ordinateur301
• Les motifs de cette décision sont à

notre avis contestables puisque la nature même de l'œuvre audiovisuelle se>manifeste à

l'écran. Ainsi, nous croyons que la séquence doit se retrouver non pas dans le

programme d'ordinateur sous-jacent à la projection de l'œuvre audiovisuelle,mais bien

à l'intérieur même de cette projection.

Curieusement, en matière de multimédia, la tendance jurisprudentielle est contraire à

celle établie en matière de jeux vidéos. Les tribunaux français ont retenu que le

caractère interactif de l'œuvre multimédia est incompatible avec la qualification

d'œuvre audiovisuelle puisqu'il s'oppose au défilement linéaire desséquences302
.

Qiscutant de la qualification juridique d'un cédérol1l, la Cour d'appel de Paris a rejeté la

qualification audiovisuelle pmsque celle-ci ne couvrait pas l'interactivité,

caractéristique .déterminante du cédérom, par opposition aux défilés séquentiels et

linéaires d'irtiages303
. M. Kerever a fortement critiqué cette décision en soutenant que

298YoirnotamméntMidwayMfg. Co. c.Artie Int'!, Ine., 704 F.2d 1000, aux pp. 1011-12 (7th Cir. 1983);
En France, voir TOI Paris, 8 décembre 1982 dans (1983) 48 Expertises 31
299 693 F.2d.622 (7th. Cir.1982)
300Uans le mêil1e ordrecl'idées,Taffaire ChuekBlon: &Don Rieh11lçm [ne.c. 20/20 Advertisinglnc., 674
F.Supp.671 (D. Minn.1987) a· considéré qu'un commercial. présenté à la télévision qui consistait en un
montage de photos montrés rapidement pouvait être qualifié d'œuvre audiovisuelle car .les éléments
étaient reliés.
30lNintendo Co. Ltd& S.PL R. Nintendo Belgium c. S.A. Hdrelec & S.A. Sedimex,. Tribunal de pr~mière
irlstance de Bruxelles, 12 décembre 1995, No. 95/4460/;\ qui est relatée dans l'ouvrage <le Sa1okannel,
supra note à la p.78.
302Versailles, 18novembré 1999, Gaz. Pal. 2000. 53 (note 1. Demtlard-TeIlier);Paris, 28 avri1200b,dans
(2001) 187lU.D.A. 314, note sous A. Kerever; Trib.gr. inst., Paris, 8 septembre 1998, (1999) 181
R.1.D.A. 138, note sous A. Kerever;Tib, Gr. lnst., Nanterre, (26 novembre 1997) (1999) 225 Expertise,
117,note·Alexandre Alanian.
303Yersailles, 18 Il()vémbre 1999, Gaz. Pa1.2000.53 : «uné tellé qualification «ne saisit pas. la
caractéristique essentielle de l'interactivité qui oppose le défilé séquentiel et linéaire d'images qui
s'imposynt à un spectateur passif et le dynamisme propre de l'utilisateur. qui choisit les séquences
auxquelles il désire accéder ».
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« l'intervention .« active» de l'utilisateur ne justifiait pas l'élimination d'une

qualification qui se fonde sur un mode d'expression »304.

En conclusion, nous croyons que la. forme d'expression de l'œuvre multimédia,

caractérisée par .laprésence de certaines images fixes, gêne considérablement

l'assÎmilation d'un produit multimédia à une œuvre cinérnatographique305 En effet,

quoiqu'on ne retrouve pas à l'intérieur de la définition canadienne l'expression « série

ou séquence d'images .», la notion de mouvement est intrinsèquement liée aucinéma306.

Les tribunaux canadiens n'ont à l'heure actuelle r~ndu aucun jugement relatif à la

qualification d'un jeu vidéo, de sorte que nous n'avons aucun indice sur la tendance

qu'ilsadopteront. Cependant,.nous avons relevé une décisionjaponaise où, comme. au

Canada, .une protection est offerte aux œuvres dites· cinématographiques, sarts prevoir

de cat~gorieplus large307. Dans cette décision, on a qualifié les jeux vidéos d'œuvres

cinématographiques308. Le tribunal a considéré que, pour être une œuvre

cinématographique, l'œuvre doit être exprimée par un procédé qui produit des effets

visuels ou audiovisuels309. Darts l'éventualité où les tribunaux canadiens adopteraient

cette approche, la quasj-1otalité des produits multimédias pourraient être assimilés à ce

genre d'ceuvre. Seuls les produits constitués de texte sans images. risqueraient alors

d'être exclus.

Nous constatons également que la catégorie plus large d'«œuvre audiovisuelle»

n'intègre pas automatiquement l'œuvre multimédia. Lorsque la définition dec.ette

catégorie requiert que les images soient animées ou encore présentées. selon une

«séquence », l'interactivité de l'œuvre multimédia fait bien souvent obstacle à

304« Chronique de jurisprudence.», A. Kerever, Commentaire de Versailles, 18 novembre 1999, Gaz.
Pa1.200Q.53, (2000) 185 RJ.D.A. 303.
30SEn raison deJanotion de mouvement liéeâ l'œuvre cinématographique.
306R._M. Perry, «CppyrightinMotion Pictures and OtherMechanical Contrivances» (1973) 5 C.P.R.
(2d) 256, àla p.258.
307L 'art.2(3) de laLoijaponaise prévoit qu'une œuvre cinématographiqueinclus les œuvres «expressed
by a process of producing visual or audiovisual effects analogous to those of cinematography and fixed in
a tangible form ».
308K.K. Namcoc .. KK. Gijuts'U Hyoronsha, Tokyo District Court, 31 janvier 1994, .reporté dans [1994]
E.I.P.R. D-202 [ci~ap:res Namco].
309Ibid.



l'assimilation de celle-ci à l'œuvre audiovisuelle. Toutefois, lorsque comme aux États­

Unis par exemple, on requiert seulement que les images soient reliées entre elles, la

qualification audiovisuelle de l'œuvre multimédia est possible.

Ainsi, selon la législation et l'interprétation des tribunaux à l'égard du degré de linéarité

requis, l'œuvre multimédia peut s'assinliler à une œuvre audiovisuelle. Les

conclusions de la· présente section et de la section précédente, à savoir que la

qualification de l'œuvre multimédia comme base de données est rejetée et celle coillI11e

œuvre audiovisuelle est davantage adéquate, nous serons utiles dans notre critique face

à l'approche canadienne sur la qualification de l'œuvre multimédia.

La prochaine section portera sur la qualification juridique de l'œuvre multimédia en

fonction de son processus de création. Il est intéressant de noter que l'article 113-7

C.P.L présume que l'œuvre audiovisuelle fait partie des œuvres dites de

«collaboration »310. Nous examinerons si nous retrouvons un équivalent de cette

présomption en droit canadien.

2.1.2. Fondements législatifs canadiens en fonction du processus de
réalisation.

La Loi sur le droit d'auteur n'attribut pas expliçitement la titularité des droits sur

l'œuvre à une personne ou à une entité particulière311
. L'intérêt de la qualification de

l'œuvre multimédia en fonction de son 1110de de création repose sur cette attribution des

droits, qui favorise tantôt les différents auteurs, tantôt le producteur. Nous examinerons

les deux qualifications possibles : le «recueil » et l'œuvre de collaboration. Dans le

310À cet égard, P. Sirinelli. s'interroge SUI" la possibilité qu'il y ait une sorte de fiction dans cette
assimilation puisque qu'à l'image d'une œuvre multimédia, l'œuvre cinématographique est
habituellement dirigée par une personne. ou une entité, caractéristique de l'œuvre collective. VoirP.
Siririelli, « La qualification juridique de l'œuvre multimédia» dans Le Multimedia Marché, Droit et
pratiquesjuridiques,Paris,P;U.F" 1994, à la p.54.
3llI..,'art. 13(1) de laLa; sur ledrait d'auteur prévoit que «l'auteur d'une oeuvre est le premier titulaire
du droit d'auteUr sur cette œuvre. ».
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premier cas, la titularité des droits d'auteur sera attribuée à la personne responsable de

l'arrangement de l'ensemble de l'œuvre312
, alors que, dans le deuxième cas, tous les

intervenants qui auront participé à la création de l'œuvre dans son ensemble seront

considérés comme des auteurs et possèderont des droits sur l'œuvre finale313
• Il

découle de ces principes que,dans le cadre d'une œuvre de collaboration, chaque

personne considérée comme un auteur pourra exploiter l'œuvre finale sans l'accord

préalable des autres auteurs. Ainsi, on retrouve (l'un côté les auteurs, qui favorisent le

rattachement de l'œllvre ITmltimédia à une œuvr~ dite de collaboration, alors que de

l'autre côté on retrouve les producteurs et les acteurs économiques, qui favorisent le

rattachement à l'œuvre collective. Par ailleurs, pu\sque les multiples intervenants

proviennent de milieux différents, chacun voudra qualifier l'œuvre multimédia en

fonction de ses propres habitudes, d'où le danger de faire face à plusieurs qualifications

différentes.

2.1.2.1. Une logique économique: une œuvre collective

Les investisseurs de l'industrie du multimédia réclament le statut d'œuvre collective

afin de jouir de la titulatité des droits d'auteur sur l'ensemble de l'œuvre créée. Aux

États-Unis, cette volonté peut s'appliquer suivant le concept du «work made for

hire »314. La loi canadienne possède une disposition similaire dont la portée n'est

toutefois pas aussi étendue que le concept américain et c'esLpourquoi,connne c'est le

312Can~da:Fox,supra note1 04 à la p.242; Royawnes Unis: Copinger & Jaines, supra riote 72 au no. 4­
24; États-Unis.: Copyright Act, art. 201(c); France.: c.P.I.,.art.. L. 113-5.
313Canada : Loi sur le droit d 'auteur, art. 13(1); États-Unis: CQpyright Act, art. 201(a) : «The authots.of a
joint work areco-owners of the copyright in the work, unless there is an agreement to the contrary. »;
France: CP.I.,art. L,113-3 : « L'œuvre de collaboration estla propriété commune des coatlteurs ».
314CopyrightAct, art. 201(b). Selon l'article 101, a «work madeforhire» se définit comme suit:
(l)a work prepared by an employee withînthe scope ofhis or her employment: or
(2)a work specially ordered orcommissioned for useias a contribution toa collective work,as part qfa
motionpicture orother audio-visual work, as a translation, asa supplelllentary work, as a compilation, as
an instructional text, as answer material for a test, or as al1. atlas, if the parties expressly agree ina written
instrument signed by them that the work shall be considereda work made for hire.
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cas en France, il faut revenir au concept de l'œuvre collective afin d'en arriver au même

résultae 15.

Dans le cadre de la loi canadienne sur le droit d'auteur, l'œuvre collective renvoie à la

notion de «recueil ». L'œuvre multimédia s'intégrerait dans le champ de l'alinéa c) de

cette notion, définie corrnhe «œuvre composée, en partie distincte, par différents

auteurs ou dans laquelle sontincorpotées des œuvres ou parties d'œuvres d'auteurs

différents >?16. Le. point commun des exemples de l'alinéa c) réside dans un premier

temps, dans laprésence de plusieurs auteurs et, dans un deuxième temps, dans la forme

composée de parties distinctes. Contrairement à l' œuvre de collaboration, la notion de

« recueil » semble faire appel à un rassemblement de composantes, dont iLn'est pas

nécessaire d'établir de lien entre elles. Le« recueil» se distingue par le droit d'auteur

rattaché à l'ensemble de l'œuvre, qui est indépendant des droits qui subsistent sur les

diverses contributions qui y sont incluses3
!? Enfin, il sera habituellement créé à

l'initiative d'une personne physique ou morale. Cette personne qui verra à la sélection

et aux arrangements de l'ensemble de l'œuvre sera considérée l'auteur de l'œuvre

résultante318
.

Il est difficile de trancher si l'œuvre multimédia s'apparente à un «recueil ». On

remarque que ce type de produit emprunte à la fois les caractéristiques de celui-ci et

celles·de l'œuvre créée en collaboration. D'une part, l'œuvre multimédia composée

d'œuvres préexistantes s'apparente davantage à un «recueil» puisqu'il n'y a aucune

concertation dans la création des œuvres intégrées, donc absence d'interdépendance lors

de la création. Toutefois, quoique· qu'autonomes, ces œuvres. seront intégrées de façon

à être utilisés simultanément avec les autres. Le résultat obtenu dépasse donc largement

le •simple rassemblement d'œuvres. D'autre part,dans le cas où les diverses

3l5Ce sujet déborde lecadre de nptre étude. Pour plus de développement, voir' «L'emploi abusif de
références au droit d'auteur »supra note 87.
316L()isur le droit d'autew, art.2 «recueil» alinéac). Les alinéas a) et b).de la définition associent
également les encyclopédies, les dictionnaires, les. annuaires ou œuvre analogue ainsi que les journaux,
revues, magazines et autres périodiques à la notion de recueil.
3l7Voir notamment Chappel &: Co c. Redwood Music Lid., [1980] 2 AIl E.R. 817 (H.L.) [ci-après
Chappe[j;Fox, supra note 104 à la p.l06
318Jbid.à la p.242.
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composantes sont .expressément créées pour l'œuvre, le produit multimédia résultera de

la fusion de diverses contributions dans des domaines distincts, mais élaborées pour un

projet commun, et sera dirigé par une personne physique ou morale tout au long du

processus de création. Originalement distinctes, les différentes contributions de

l'œuvre perdront ce caractère puisqu'elles seront coordonnées entre elles319.

PUIsqu'aucune décision n'a à ce JOur été rendue sur la qualification d'un produit

multimédia, . il y a lieu d'explorer ce qui a été conclu pour les œuvres

cinématographiques, vu la similitude du processus de création entre ces deuX. genres

d'~uvres. B. Tomo avait déjà suggéré l'assimilation de l'œuvre cinématographique à

un «recueil »32û.Or, dans l'affaire Tate c. Thomas321
, on a rejeté la qualification du

recueil pour une œuvre dramaticO-musicale322. Cette tendance a été suivie dans une

affaire beaucoup plus récente. Dans Films Rachel Inc. 323
, le juge Julien a également

refusé d'assimiler une œuvre cinématographique à un «recueil », puisqu'il considérait

que l'œuvre représentait davantage qu'un simple «assemblage d'éléments disparates

formant un tout en soi »324. On déduit de ces propos qu'un «recueil» constituerait un

assemblage d'éléments juxtaposés. Cette décision confirme la position de la doctrine

sur ce qui. différencie l'œuvre de collaboration du «recueil ». En effet, la doctrine

suggère que le «recueil» se différencie du fait que les contributions se distinguent les

unes des autres325. Toutefois, .leur opiniOn. est lacunaire en ce qu'elle ne· précise pas la

notion du terme «distinct ». À cet égard, l'affaire Films Rachel Inc. nous éclaire en

affirmant que dans certains cas des contributions distinctes les unes des autres peuvent

s'apparenter à des éléments qui sont simplement accolés alors que, dans d'autre cas, les

éléments sont.organisés entre eux. Cette opinion confirme notre position selon laquelle

319Voir Pedde, supra note 294 à la pAl
32°Ministère des ApPfOvisioJ1Ilement et Services Canada, La propriete ·du droit d'auteur au Canada;
étude en vue. de. la revision de la Loi sur .le droit d'auteur, par B. Tomo, Ottawa, Ministère des
Approvisionnement et Services Canada,. 1981, à la p.42
321[1921]1 Ch. 503.
322Le critère déterminant qui a conduit à la qualification d'œuvre decoHaboration fut le « dessein
commun» de l'intention des parties.
323supranote 91.
3241bid. aux par. 147 et 166.
325« texte annoté », supra note 61 à la p.55; Contra: Létoumeau, supra note 5 à la p.35. L'auteure
insiste sur l'intention des parties de créer une œuvre qui constitue un tout.
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dès qu'il y a coordination entre les différentes contributions, celles-ci ne sont plus

distinctes.

Parallèlement à ces décisions, un autre argUment interprétatif pourrait être invoqué au

soutien du rejet de la qualification de l'œuvre multimédia comme· «recueil ». On

constate à la lecture du texte de la Loi que la version française de l'alinéa c) de la

définition de celui-ci a une portée plus large que la version anglaise. En effet, la

version anglaise ne semble inclure que les œuvres composées de textes car elle réfère

aux «any work written in distinct parts ». Or, l'œuvre multimédia est évidemment

composée d'une partie littéraire par son scénario et les programmes informatiques SOliS­

jacents, mais elle se compose également d'œuvres artistiques, musicales et dramatiques.

Selon le professeur P.-A. Côté, dans une telle situation, la version la plus restrictive
r t326prevau .

Il est intéressant de mentionner pour les fins de notre étude, une décision très récente de

la Cour supérieure de l'Ontario portant sur les droits d'auteurs dans les diverses

prestations incorporées .à un joumaP27. Un parallèle peut être créé entre .l'œuvre

multimédia et un journal puisque ces deux formes d'œuvres se caractérisent à la fois par

la contribution de plusieurs intervenants et par la présence d'une personne responsable

de la production del'œuvre. Dans cette affaire, on aassimilé sans même débattre de la

question, le journal à un «recueil». Nous ne remett()ns pas en qllestion cette

qualification puisqu'à notre avis, l'œuvre multimédia se distingge d'un journal en ce

qlle les différents textes, photos, publicités ou caricatures intégrés aujollrnal constituent

des œuvres en elles-mêmes328. Le principe Particulièrement intéressant qui se dégage

de l'affaire Robertson329 est celui selon lequel une compilation s'assimile à un

« recueil »:

Generally, the co4Tts consider «compilations» and «collective works» as
essentially similar and the terms are used interchangeably.[ ...]

326Côté, supra note 198 aUx pp.327-328.
327RobertsQn c. Thompson Corp., [2000] OJ. 3868 (C..S.Ont.) [ci-après Robertson].
328Au sujet des contributions intégrées à l'œuvre multimédia, voir la section 1.1.1.2.
329Robertson, supra note 327.
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Originalityin a «collective work», such as a newsNper, is based on the
editors' labor, jl.ldgrnent and skill in selecting, editing and arranging the
various components of the newspaper. An edition of anewspaper such as
the Globe isboth a «collective work» and a «compilations»330.

Ainsi, dans l'éventualité où. l'approche canadienI1e qui associe l'œuvre multimédia à

une compilation serait appliquée, l'œuvre multimédia constituerait un «recueil ». Or,

nous avons vu que les critères. énoncés dans la. loi et la jurisprudence milite en faveur du

rejet de la qualification de l'œuvre multimédia comme un «recueil ». Pu.isque la

catégorie opposée à celle du «recueil », celle de l'œuvre créée en collaboration repose

sur Je caractère non distinct des contributions, nous discuterons dans la section suivante

de façon plus détaillée de l'application de l'une ou l'autre de ces catégories à l' œuvre

multimédia.

2.1.2.2.Une logique d'auteur: une œuvre de collaboration.

M. J. Boncompain avait à l'époque relevé deux significations de l'œuvre créée en

collaboration :

« La collaboration peut être entendue de deux manières. Dans la première,
plusieurs personnes contribuent à la réalisation d'une même œuvre,
chacune d'elles agissant dans le domaine qui relève de sa compétence.
Ainsi, dans une œuvre mélodramatique, l'Uncol1'1posera la musique, l'autre
le livret. Dans la seconde, il n'y aura collaboration que si l'ensemble des
personnes qui ont pris part à .sa réalisation, ont agi de Concert dans la

···d h d'l' • 331composItIon. e c acun e ses e ements» .

L'article 2 de la Loi sur le droit d'auteur définit aujourci'hui l'œuvre créée en

collaboration comme celle<~ exécutée par la collaboration de deux ou plusieurs auteurs,

et dans laquelle la part créée par l'un n'est pas distincte de celle créée par l'autre ou les

330Ibid. aux par. 30-31.
331Boncompain, sUpra note 117 à la p.154.
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autres »[nos italiques]. L'article 2 pose deux critères guidant vers la qualification d'une

œuvre créé en collaboration: 1) une œuvre produite par la collaboration de deux ou

plusieurs personnes; 2) une œuvre dont les contributions ne sont pas·distinctes les unes

des autres. De façon générale, le premier critère renvoit au travail dans un dessin

commun et s'évalue en fonction de l'intention des parties332
. Quant au deuxième

critère, les développements et les précisions apportés par la jurisprudence canadienne

sont modestes.

La doctrine en matière de droit d'auteur favorise une interprétation large de la notion. de

collaboration. Dans son ouvrage, MeN. Tamaro retient trois critères permettant de

déterminer si l'on fait face à une œuvre dite de collaboration333
. D'abord, l'œuvre

s'évàlueenfonction des faits sans recoutirà l'intention des parties. Ensuite l'apport de

chaque auteur doit être substantiel, sans qu'il soit nécessaire d'être .égal entre eux334
.

Finalement, les auteurs doivent réaliser leurs contributions respectives dans un but

commun, avec un minimum de coopératioIl335
. Bien qu'on retrouve le critère du dessin

commun, l'écart exprès de l'intention des parties, du caractère indistinct des prestations

et l'exigence que d'un minimum de coopération portent ~ croire que les tribunaux

ferontpreuve de souplesse pour conclure à une qualification de collaboration. Or, nous

constaterons que l'œuvre de collaboration a plutôt fait l'objet d'une interprétation

332H.G. Richard et L. Carrière, diI., Canadian Copyright Act annotated, feuilles mobiles, YoU, éd. Rev.,
Scarborough, Çarswell, 1993, à lap.2-657.
333« texte annoté »,supra riote 6laux pp. 86-87.L'auteu~retieilt seS critères de l'arrêt anglais Lery c.
Rutley (1871)24 L.T.n.s.621[ci-après Levy]maisnousmetengarde que cette décision a été rendue à
l'époque où leJégislateur canadien n'avait pas prévue de définition pour l' œuvre créée ne collaboration.
Voir aussi Fox, supra note 104 à la p.244.
334Il n'existe pas véritablement de critère seNant à déternrinerce que constitue une contribution
substantielle. Dal1sl'affaire Neudorfc. NettwerkProductionLtd.,. (2000)3 C.P.R. (4th) 129, à laiP. 146
(C.S.C.-B.) [ci-après]Veudorj), le juge Cohen note aupar.49:<<There is no bright linetestfor what
constitues a significantorsubsta.ntialcontribution. 1 think thatthe test mustinclude both quantita.tive and
qualitative collsiderationsof the contribution of the jointauthors; For exemple, one m~st look at the
amount and importance of the expressions to •the wOl:k. as a whole. And, while a claimant need not
contribute a major part oLthework to be considered a joint author,«someone who tinkered with. and
improved thework ofanother mightnothave done enoughtoshow joint authorship».
335Yoir aussi Fox, supra note 104 à la p.244. qui cite l'affaire Levy, supra note 333 . Les critères retenus
par me. Tamara. nous paraissent paradoxaux. .En effet, dans un premier temps, •il écarte expressément
l'intention des parties, alors que, dans un deuxième temps, il y fait référence en énonçant que les
contributions respectives doivent être réalisées dans un but cOmmun.
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restrictive336
. Les décisions récentes ont limité la norme de collaboration ainsi que le

caractère indistinct des prestations.

Abordons d?abord le critère de collaboration. Il est maintenant clair que l'intention des

parties doit être considérée daIls l'évaluatiol1 de ce critère. L'examen traditioooei

consiste à déterminer si les créateurs réalisènt leur prestation.dans un dessin Commun et

dans l'intention d'intégrer.leur prestation à une œuvre finale337
. Une décision récel1te a

amplifié le degré d'intention requis338
. L'affaire Neudorfa établi un test en trois étapes

afin d'assimiler une création à une œuvre de collaboration. La première étape consiste

àdétermil1er si l'apport est original et substantiel339
. La deuxième a trait àl'intentiol1

des parties de fusionner leurs contributions· dans une œuvre finalë40 et la dernière

recherche l'intention des auteurs d'être co-titulaires des droits sur l'œuvre finalë41
. Ce

dernier critère constitue. un ajout et mérite d'être appliqué avec lllodération car comme

le souligne Me S. Martin, ce facteur risque de poser «des problèmes de preuve qui,bien

souvent, s'avéreront insolubles» 342. L'importance de cet arrêt est à notre avis

discutable puisqu'il omet de considérer le caractère distil1ctif des contributions, alors

que ce critère estexpresséme]l.t prévu à la Loi. Puisqu'il s'agit d'une décision isolée,

nous<retenons que la collaboration s'exprime par la volonté de créer une œuvre qui

constituera un toue43
.

La qualification de l'œuvre créée en collaboration dépendra en deuxième lieu de

l'interprétation du terme« indistinct ». Les tribunaux .ont longtemps évité de

336Yoir J. Herman, «Moral Rights and Canadian Copyright Reform: The Impact on Motion Picture
Creatbrs »(1990) 20R.D,U.S. .407.
337Yoirnotamment l'affaire Films Rachellnc., suprll note. 91 où la Cour supérieure relève que l'intention
~e.la scénariste n'était pas d'écrire une simplehîstoire, mais bien de «poserJapremière pien;e d'une
œuvre.en devenir». VojraussiGoulet et al. .c. Marchand, Québec, 200,05,002826,837, 18.septembre
1985, lE. 85-964 (CS.); Thibault c. Turcot, (1926) 34 R.Io.N.S. 45(C.$.).
338Neudoif, supra note 334à lap.138.
339lbid. à la p.138.
34°lbid.
3411bid.

342S. Martin, «Le droit d'auteur en mouvement :analysede1ajurisprudence rendue dans le courantdes
alll1ées 1996 à 1999» dans Développements récents en droit de kl propriétéintellectuelle, Cowansville,
éd. Yvon BIais, 185, à la p.241.
343D. Létourneau, «Qui est l'auteur de l'œuvre cinématographique au Canada »,(1995) 8 C.P.!., 9,àla
p.35.
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s'aventurer sur la signification d'une telle condition. Nous relevons deux récentes

décisions qui, sans définir le ternie, apportent quelques indices au sens à lui donner.

Auparavant, rappelons que Mes H.G. Richard et L. Carrière associent le caractère

indistinct des contributions à des parties inséparables à l'intérieur d'une œuvre344.

Quant àM. J. Boncompain, il a, à notre avis, une vision paradoxale du concept. Alors

qu'il semble considérer, dans sa définition de l'œuvre de collaboration, le caractère

indistinct eh fonction des relations entre les divers intervenants, dans sa qualification de

l'œuvre cinématographique, il le considère de façon matérielle. Il soutient que les

contributions· respectives de chaque auteur au sein d'une œuvre cinématographique

peuvent se distinguer, impliquant de ce fait l'exclusion de l'œuvre de coUaboration}45.

Men. Létoumeau souligne que la doctrine canadienne à cet égard est davantage axée

sut le rôle joué par le producteur sans pousser plus loin l'analyse en regard de la

complexité del'œuvre346. Selon elle, il est possible d'attribuer à l'œuvre

cinématographique le statut d'œuvre de collaboration si l'oll. considère l'intention des

parties dansl'analyse du critère du «dessein cornn1Un »347.

Dans l'affaire Films Rachel Inc. 348 le juge Julien a eu l'occasion d'examiner si l~s

contributions peuvent se distinguer les unes des autres. Ce faisant, il relève.l'ambiguïté

suivante:

« Or, eh principe, le scénario, la musique, les décors, le son, la réalisation,
etc., sont des composantes perceptibles à l'intérieur de l'œuvre finale.
Pourtant, aucul1e d'entre elles ne peut avoir par elle-même •tout son sens.
Ce n'est qu'une fois rassemblées enllne œuvre cinématographique qu'elles
atteignent leur finalité, acquièrent leurs lettres de noblesse, se révèlent à
l'esprit du public, suscitent de l'émotion»349 .

Le juge Julien apporte en l'espèce une interprétation souple du caractère indistinct, en

reconnaissant, d'une part, que des parties originairementdistinçtespeuvent changer de

344Richard et Carrière, supra note 332 à la p.2.658 : « Therefore, fora work to qualify as a work of joint
authorship, the contribution of each author must be merged into inseparable parts of a unitary whole ».'
345Bollcompain, supra note 117 à la p.158.
346Létourlleau, supra note 5 à la p. 23.
347Ibid. àlap.38; Voiraussî l'affaire Neudorf, supra note 334 à la p.l63.
348supra note 91
349Neudorf, supra note 334 à la p.163.
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sens selon la nature de l'œuvre à laquelle elles sont intégrées et, d'autre part, en

reconnaissant qu'il est préférable de référer aux relations etaux Jienscréés entre les

contributions plutôt qu'à leur caractère inséparable. Malgré la reconnaissance de

l'interdépendance des prestations, le juge Julien n'a pas tiré de. conclusion quant au

statut de l'œuvre en cause.

LaCour supérieure s'est récemment prononcée Bur la qualification d'un spectacle sur

scène de type multimédia, poussant .un peu plus loin son analyst1et en.y apportantcette

fois-ci une conclusion. Dans l'affaire Drapeau c.Carbone 1435°, l'auteur-compositeur

de la musique du spectacle prétendait être co-titulaire des droits d'auteur sur l'œuvre à

laquelle sa musique avait été intégrée. À l'appui de· sa prétention, il alléguait que le

spectacle en cause constituait une œuvre de· collaboration. Reconnaissant que les

critères étaient loin d'être clairement définis par la jurisprudence canadienne, la Cour

supérieure a retenu trois critères déterminants. afin de rejeter laptétention du

demandeur, soit l'intention des parties, le· caractère distinct de la contribution du

demandeur, et la présence. d'un lien de subordination entre ce dernier et Je réalisateur.

Le critère préd()minant a été . en l'espèce l'intention des parties. Les services de

l'auteur-compositeur n'avaient été retenus qu'à titre d'entrepreneur indépendant351
.

Parallèlement, plusieurs faits ont conduit la Cour supérieure· à conclure que la

contribution musicale ne se fondait pas dans l'ensemble de l'œuvre.: d'une part, pour

l'adaptation cinématographique du spectacle sur scène,on a écarté la, musique du

demandeur pour utiliser une musique distincte352 et, d'autre part, le langage corporel

des interprètes ne suivait aucun rythme précis, d'autres types de musique pouvant

conséquemment être utilisés sans modifier les gestes des il1terprètes353
. Discutant par la

suite de la musique créée pour l'adaptation cinématographique, le juge Derek Guthrie

ajoute:

350Jjrapeau c.Carbone 14, [2000] R.J.Q. 1525 (CS.) [ci-après Drapeau].
351Ibid. à lap.1531 : «Dans l'espèce, il semble clair de la convention d'utilisation que« l'œuvrç» dans la quelle le
demandeur possède des droits ne consiste que dans la musique originale qu'il a composé pour le spectacle sur scène.
[...] Jamais dans les documents promotionnels du spectacle sur scène, la paternité de cette œuvre n'a été attribué à
quiconque d'autre que monsieur Maheuet jamais le demandeur n'a-t-il soulevé quelque problème que ce .soit avec
cet état de fait».
352Ibid. à lap.1533.
353Ibid.
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«Le fait que cette adaptation ait pu s'effectuer sans qu'il ne soit nécessaire
de modifier les différentes chorégraphies qui composent le spectacle sur
scène (sauf pour tenir compte de la durée du film et du nouvel
aménagement des lieux) démontre d'ailleurs le caractère autonome ét
distinct de ces deux éléments artistiques»354 .

Ces motifs nous mènent à deux remarqu~s. Sans élaborer de test, la. Cour supérieure

s'est interrogée sur le rôle de la musique au sein de la pièce, méthode que nous jugeons

adéquate. Le juge Dereck Guthrie a évalué la relation qu'entretient la musique avec les

autres créations intégrées à l'œuvre. Dans un deuxième temps,!l s'est interrogé sur le

caractère remplaçable de la création encause. Ce qui est important de retenir ici n'est

pas de savoir si l'on peut remplacer une partie de l'œuvre, mais bien de déterminer si la

substitution entraîne des modifications aux autres parties de l'œuvre. Nous considérons

que cette approche devrait être suivie dans les décisions futures puisqu'elle pousse à un

degré supérieur la notion de l'expression «distinct» tout en s'harmonisant avec les

conceptions américaine et française.

Le concept américain des œuvres créées en collaboration est similaire à celui du droit

canadien: ««joint works » means a work prepared by two or more authors with the

intentioJ;i that their contributions be merged into inseparable or interdependentparts of

a unitary whole»· [Nos italiques] 355 . ·.Le concept atnéricain. utilise. cependant deux

expressions différentes ··quant à la.· fusion des· contributions. Cette différence· laisse

ouverture à une interprétation plus large puisque l'interdependance des apports suffit à

Ja qualification d'(ï:uvre de collaboration, peu importe l'inséparabilité des contributions.

Par conséquent, J;ionobstant le fait que les différents apports soient distinguables à

l'intérieur même de l'œuvre, la présence d'un lien entre les contributions respectives

emporte la qualification d'œuvre créée en collaboration356
. Le juge Cohen dans

l'affaire Neudorf a souligné l'élargissement du concept de l'interdépendanèeen

3541bid.
355Copyright Act, art. lOI.
356Voir Lètoumeau, supra note 5 à la p.48.
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comparaison avec le· caractère inséparable, en citant un passage de la.. décision

américaine Childress c. Taylor357
:

«Parts of a unîtary whole are «inseparable» when they havelittle Of no independent
meaning standing alone... By contrast, parts of a unitary whole are «interdependant »
when they have sorne. meaning. standing alone but achieve their. primary significance
because of their combined effect, as in the case of the words and music of a song»358.

Lespropos dujuge Julien de l'affaire Films Rachel Inc. 359 renvoient. davantage à cette

notion d'interdépendance que d'inséparabilité.

Quant à la France, elle associe simplement l'(euvre de collaboration à «la cré.ation. de

laq~elle ont concouru plusieurs personnes physiques»360. Le concept a bénéficié de

nombreux commentaires jurisprudentiels et doctrinaux de sorte que la notion y est

davantage précise qu'au Canada. Les tribunaux français ont développé le critère de la

«conununauté d'inspiration» selon lequel les auteurs doivent coopérer dans un but

comnmn et chacun de leurs apports doit s'adapter afm de s'intégrer dans ce même but

commun361 Par ailleurs, la «cOII1II1unauté d'inspiration» se caractérisera par des

échanges d'idées et de commentaires mutuels362. La notion français~ n'est pas

restreinte, comparativement à celle qui· a cours au Canada et aux États-Unis,

par une nécessité. de retrouver des contributions inséparables. Le caractère indistinct

des prestations s'exprime plutôt. par l'adaptation de ces demieres pour l'œuvre finale,

35794S F.2d SOO (2dCir.199l).
358Ibid.. aux pp,SOS-S06.
359supra note 91.
36°C.F.l. , art. L. l13~2a1.l:

361Létourneau,suptanote à la p.32.
362Youféfois, le cÎéroulement du processus de création propre à l'industrie du multimédia laisse demains
en moins. de place à l'échange mutuel d'idées entre les différents acteurs. D. Létourneau avait déjà
sQulevéle problème de «l'industrialisation des procédés d'élaboration».Voir Létourneu, supra note S à
lap.33. Le phénomène s'est toutefois accentué dans l'industrie du multimédia puisqu'à l'intérieur de ce
secteur, les auteurs proviennent de différents milieux. A. Lucas a souligné ce phénomène propre aux
créationsutilisantles technologies numériques. Selon lui, il n'est pas certainque tous les acteurs soient
impliqués dans l'ensemble de la création, citant à titre d'exemple les infographistes, les .auteurs de
logiciels et les spécialistes qui ne sonthabitueUementpas.appelés à travailler en concertation et dont les
cornpétences n'ont aucun lien entre elles. Voir Droit d'auteur et numérique, supra note 144 àla p.92
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d'où la similitude entre la méthode d'analyse dans l'affaire Carbone 14 et la notion

française363.

À notre avis, l'approche française est le refletle plus fidèle de l'essence d'une œuvre

créée en collaboration. En effet, ce genre d'œuvre doit s'évaluer en fonction du

processus de création et la stricte considération du caractère inséparable d'une

contribution s'écarte de cet objectif. Pratiquement, ce sont les contacts, les relations

entre les divers intervenants et les échanges mutuels d'idées qui devraient distingüer

l'œuvre créée en collaboration. Nous croyons que la nécessité de retrouver des

contributions inséparables devrait donc être secondaire par rapport à l'intention et les

relations mutuelles entre les parties.

En effet, l'interdépendance des différents éléments intégrés à l'œuvre est le reflet de ces

interrelations humaines. L'affaire Neudorl64 a établi une connexion entre le critère de

l'intention des parties et le caractère distinct des prestations en citant un extrait de la

décision· Stuart365
: «By com1l10n design the members ofthe group had composed

songs with each.of them making contributions which could not be separated one from

another. Composil1g Was ajoint enterprise for the mutual benefit of the members of the

groUp»366. ·Cette solution reflète égalelllent .ce qui a été écrit dans le livre Blanc sur le

droit d'auteur, où les honorables FQx et Erola affirment que, même si une contribution

est distincte, dans la mesure où l'intention n'est de créer qu'une seule œuvre, la création

finale constituera une œuvre de collaboration367.

363Notons qu'à l'opposé du droit canadien, la fusion des composantes .est lm critèredétermînant pour
l'œuvre collective. Les tribunaux considéreront qu'il y a fusion des contributions dans un ensemble,
lorsquecelH~s·ci sont intégrées et coordo11ilées dans.un tout. Ainsi, ce n'est pas le caractère séparable qui
détermine .lafusion d'éléments, mais bien les relations •• et l'intégration entre eux. . Le Tribunal de grande
instance de Paris, Trib. Gr. 1nst. Paris, 8 semptembre 1998, Mme Casarilc .. Sté Arbores'cence France,
181 R.LD.A.Jur. 318. a qualifié un cédérom culturel d'œuvre de collaboration.. Le Tribunal a considèré
qu'il y avait fusion. dans un ensemble lorsqu'une tierce personne intègre et coordonne les contributions
dans un ensemble préalablement défini, ce qui justifie qu'on lui attribut la propriété de l'œuvre. Contra:
Paris, 16ma.i1994, JCP1995 n, no 22375 où on a qualifié unjeu multimédia d'œuvre collective.
364supranote 334.
365Stuartc. Barret, [1994] RM.L.R. 448 (Ch.D.) citée dans l'affaire NeudOii
366Neudoif, supra note 334 à lap.l53.
367« De Gutemberg à Telidon », supra note 198.
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On dégage de cette analyse que, pour conclure à une collaboration, on exammera

l'intention des parties de participer à un projet commun et de fusioooer leurs

contributions à l'intérieur d'une œuvre finale. Quant au caractère indistinct des

contribution$, il doit selon nous s'évaluer en fonction de l'intention etdu comportement

des parties ainsi qu'en fonction des relations établies entre ces cOI1tributions,plutôt

qu'en fonction de leur caractère inséparable ou irremplaçable. Selon nous, dès que

plusieurs contributions sont coordonnées entre elles, celles-ci deviennent indistinctes,

car leretrait de l'une nécessite une adaptation à l'.ensemblede l'oeuvre.

D'après ces critères, nous sommes d'avis que l'œuvre multimédia peut certes se

qualifier d'œuvre de collaboration, dans la mesure où les intervenants travaillent dans le

but d'accomplir un projet commun. Nous croyons que l'essence même d'une œuvre

multimédia veut que les contributions soient coordonnées entre elles. En effet,

caractérisé par la combinaison de différents genres d'œuvres, un texte sera

généralement accompagné d'une image ou d'un son soigneusement choisi, et vice

versa. De plus, le scénario fait en sorte que la présentation des contributions suit un

dérouleI11ent organisé. Enfin, la présence de liens hypertextes dans une œuvre

multimédia constitue également un indice de rapports créés entre les contributions de

l'œuvre. Ces caractéristiques s'opposent à celles d'une banque de doooées par

exemple, où, bien que .les informations soient disposées d'une manière organisée,

celles-ci acquièrent lew.fÏnalité indépendamment les unes des autres, c'est-à-dire sans

que leur sens ne. soit modifié ou lié à une autre infonnation. Tout en poursuivant la

comparaison avec les •• bases de données, celles-ci·· permettent un accès individuel à

l'infonnation désirée, en sélectionnant ladite information. Chaque élément est donc

« distinguable ». Or, dans l'œuvre multiI11édia,. il est bien souventimpossible d'écarter

des éléments qui se présentent ensemble .. Par exemple, lorsqu'un texte est accompagné

d'une iI11age, les deux œuvres nepeuvellt étredissoCiéesétsont donc indistinctës. Dans

l'éventualité où on appliquerait une interprétation restrictive de l'expression

«indistincte», ce demierargumentpourrait prouver le caractère insépârable ··des

contributions. Un doute peu toutefois subsister pour les œuvres dont le contenu n'est

pas expressément créé pour l'œuvre multimédia. Le critère. du «dessin commun» est
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évidemment absent dans ce cas. De plus, les intervenants ayant une fonction davantage

technique, c'est~à-dire ceux qui suivent des instructions précises laissant peu de place à

leur imagination, seront habituellement dépourvus de droits dans l'Uluvre finale368. Un

autre argument qui pourra freiner l'assimilation d'00 produit multimédia à l'.Uluvre de

collaboration· est celui relié aux modifications entraînées par la substitution d'une

contribution?69.

Nous constatOns qu'aucune solution légale ou jurisprudentielle claire n'existe pour

l'Uluvre multimédia et ceci .nous expose donc à .laconfusion et l'incertitude. Alors. que

la doctrine canadienne. ne s'est pas à ce jour prononcée sur la qualification de l'Uluvre

multimédia, la. doctrine française favorise l'œuvre collective, en raison du mécanisme

d'élaboration de l'œuvre multimédia et des caractéristiques sous-jacentes au

financement et au contrôle de la production370. Selon elle, la fabrication industrielle de

l'Uluvre emporterait donc. la qualification d'Uluvre collective. Dé:lns l'hypothèse où le

Canada voudrait appuyer la logique d'exploitation économique, les tribunaux

pencheraient vers l'Uluvre collective371 . Toutefois, comme le rappelle Me J. Andrès,

« on ne devrait pas être amené à choisir un régime en fonction des intérêts qu'il peut

garantir aux différentesparties»372. Par conséquent, nous croyons que la balance

penche en faveur d'une qualification comme Uluvre de collaboration. Notre Gonclusion

368Richard et Carrière, supra note 332 à la p.2.626 : «Whether or not a personis a joint author will
therefore depend on the sufficiency of ms contribution in skill, labour, and judgment in the creation of the
work[... ]».
369Drapeau, supra notë 350.
37°Lestribunaux français.Ont déjà· eu l'occasion de se pencher sur la qualification de.l'œuvre.. multimédia.
La Cour d'appelde Versailles, Versailles (Be ch.) 18 novembre 1999, Gaz.. Pal. 16 ayril 2000 53 (note I.
pemnard-Tellier) a récemment qualifié un cédérom de jeu d'œuvre collective.•.. Le litige portait sur les
droits du réalisateur dansl'œuvre. Le tribunala.retenu comme indice. le fait. que l? ~avail du réalisateur
n'était pas. complet en lui-Wême, .et le fait que sa liberté. d'expression •était •largement limitée puisqu'il
suivaitlesinstructions données à l'intérieur du camerde charge.· Succinctement, la présence d'un lien de
subordination a justifié la qualification collective... Voir aussi. C. IIugon, Le régime juridique de l'œuvre
audiovisuelle, Paris, Litec, 1994, no. 176; P.y. Gautier, «Les œuvresPJ.ultimédias en droit français »,
(avril 1994} RoI.D.A 93, aux pp. lQS-1Q7;A.Lucas, Droit d'auteur etmultimédia, Paris, Dalloz, 1995, à
la p.325; B. EdelWéln, « L'œuvre multimédia, un essai de qualification» (avril 1995) 15 Recueil Dalloz
Sirey 109,à la p.114; Comparer: Lamy droitde l'audiovisuel, supra note 165 au no. 641.
371L'intel,"prétation à l'effet qu'une œuvre muitilllédia puisse être une œuvre de collaboration offre à notre
avis un compronriséquitable entre les auteurs et le producteur puisque ce demierbénéficie quand même
de la possibilité d'obtenir les cessions de droitexc1usives pour l'exploitation de l'œuvre.
372Andrès, supra note 174 au no.31O.
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est cependant sujette à l'interprétation des tribunaux et il sera intéressant de suivre les

développements jurisprudentiels à cet égard.

Il ressort jusqu'à maintenant de notre étude que la catégorie des bases de données

visées par la Directive européenne ainsi que la notion de «recueil» en droit canadien

ne sont pas adéquates pour l'œuvre multimédia. À notre avis, celle-ci regorge de

caractéristiques qui rejoignent plutôt l'œuvre audiovisuelle et l'œuvre créée en

collaboration. Or, ces conclusions semblent être opposées à la position canadienne sur

la qualification juridique de l'œuvre multimédia. Nous mettrons donc à l'épreuve dans

les prochaines sections, notre position face au choix canadien.

2.2. Critique de la qualification juridique. actuelle de l'œuvre multimédia en
droit canadien.

Bien que la Loi sur le droit d'auteur373 n'en fasse pas directement mention, il semble

que le Canada se dirige vers la qualification juridique des œuvres multimédias comme

des compilations. Cette qualification fut d'abord proposée dans le Rapport Brunet:

«Aux fins de la protection par le droit d'auteur, les œuvres multimédias
peuvent être assimilées il des compilations. Le fait que ces œuvres soient
exprimées sous une fome numérique n'a aucune importance puisque la
définition d'une compilation ne fait pas mention de cette caractéristique et
est par conséquent neutre sur le plan technologique. On devrait, par
conséquent, faire. connaître et répandre davantage l'utilisation du tenne
compilation pour désigner les œllvresmultimédias»374.

Dans le cadre de. sa démarche de consultation à l'égard des questions de droits d'auteur

à l'ère numérique, le gouvemementcanadien fait également implicitement référence à

cette qualification:

373supra note 6.
374« Rapport Brunet », supra note 13 , chap.3 à la question 2.
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«Quant aux œuvres multimédias, il estgénéralement admis que le créateur
d'une compilation peut revendiquer la propriété de la compilation mais la
propriété des œuvres protégées incorporées dans la compilation demeure la

., , d 'd l' · . .. 375propnete es createurs e. œuvre ep questIOn»

Ainsi, malgré le silence de la Loi sur le droit d'auteur et l'absence de décisions

jurisprudentielles à cet effet, noUs pouvons avancer qu'un produit multimédia sera

assimilé à une compilation376
. Nous constaterons que la portée de la «compilation» en

droit canadien est bealLcoup moins restrictive que celle des «bases de données» en

vertu de la Directive européenne, de sorte que l'intégration d\m produit multimédia

s'exerce plus aisément. Cependarit, nous remarquerons que cette catégorie· d'œuvre

n'en est pas moins problématique à l'égard du multimédia, en raison de la mécanique

prévue pour la catégorisation finale de l'œuvre. En. effet, dans le cadre de cette

catégorie d'œuvres, la qualification nécessite une analyse additionnelle puisque l'article

2.1 de la Loi sur le droit d'auteur associe une compilation à l'une des quatre catégories

d'œuvres existantes, selon sa composante la plus importante377
. Nous ne retrouvons

aucun indice dans le Rapport Brunet et dans le document de consultation à l'égard de la

détermination de la partie la plus importante. Comme nous l'avons mentionné en

introduction, l'assimilation à l'une ou l'autre des catégories existantes jouera Sur la

qualité d'auteur ainsi que les droits qui lui seront accordés.

Nous tenterons d'êclaircir cette question dans le cadre de la présente section. Pour ce

faire, nous effectuerons un bref survol historique de la notion de compilation au Canada

tout en rappelant les conditions requises pour la protection de droit d'auteur pour cette

catégorie d'œuvre. Enfin, nous examinerons les méthodes offertes pour évaluer la

partie la plus importante d'une œuvre afin de se prononcer sur la qualification finale

d'un produit multimédia.

375Documentdeconsultation, supra note 8 à la p.14.
376Ànotreconnaissance, une seule décision canadienne a implicitement assimilé une œuvre multimédia à
une compilation, sans toutefois él'lborer sur la question. Il s'agit de l'affaire Fox c. Von Huene,[2000]
lQ. no. 3023, JEL/2000.-1921, No. 500-05-056478·009 (C.S.Hci-après Von Huene] où l'œuvre en cause
était un site Internet. Voirl'analyse de décision à la section 2.2.2.1
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2.2.1. Le choix .de la compilation.

L'historique de la catégorie des compilations pennettrade bien cerner les circonstances

et les objectifs pour lesquels le gouvememyllt canadien a introduit cette catégorie

d'œuvres dans notre régime de droit d'auteur. Nous serons alors en état de mieux

comprendre les récentes modifications apportées par la jurisprudence à leur égard.

D'une part, la portée de cette catégorie d'oeuvres est maintenant plus large puisqu'elle

n'est plus limitée aux œuvres littéraires et, d'autre part, le critère traditionnel de

l'originalité s'est renforcé.

2.2.1.1.Historique cle la notion de compilation au Canada.

Auparavant, lanotionde compilation s'inscrivait dans la liste des œuvreséllumérées à

l'intérieur de la catégorie des œuvres littéraires. Cette catégorie d'.œuvres ne bénéficiait

pas d'une protection indépendante yt, par conséquent, elle n'était pas cléfinie au sein de

la législation. Les tribunaux avaient alors l'habitude d'utiliser cette catégorie d'œuvre à

titre résiduaire pour les procluits ayant une forte valeur commerciaJe, mais dont le degré

d.' originalité était moindre378
•

L'introduction d'une définition a fait suite auxartIendementsportés à la Loi Sur le droit

d'auteur par la Loiportantsur la l'ALÊNA379
• L'article 1705 (l)(b) de l'ALÊNA

protège «les compilations de données ou d'autres éléments, qu'elles soientreproduites

377Loi sur le droit d'auteur, supra note, art.2.l(1) : «La compilation d'œuvres de catégories diverses est
réputée constituer une compilation de la catégorie représentant la partie la plus importante ».
378Yoir Pila et Christie, supra note 114 à la p.l39.
379supra note 4. L'article 1701(2)(b) de l'ALENA prévoit que chaque partie à l'accord a l'obligation
minimum d'appliquer les dispositions de l'ALENA relatives à la propriété intellectuelle et les dispositions
substantives de la Convention de Paris révisant la Convention de Berne. Voir généralement Y. Nabhan,
«L'accord de libre-échange nord-américain et sa mise en œuvre en matière de droit d'auteur» (1993) 6
c.P.!. 9; Y. Nabhan,« L'accord de libre-échange et le droit d'auteur» (1994) 161 R.LD.A.134.
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sur support exploîtable par machine ou sous toute autre forme, qui, par le choix ou la

disposition des matières, constituent des créations intellectuelles, seront protégées à ce

titre »380.

La mise en œuvre de l'ALENA dans notre législation enmatière de droit d'auteur a non

seulement contribué. à introduire une description du terme compilation, mais également

à inclUre aux définitions des quatre catégories .d'œuvres les compilations de ces .genres

d'oeuvres. Ainsi,des compilations qui se voyaient aUparavant refuser.une protection de

droit d'auteur sont aujourd'hui protégeables381
. Malgré ces ajouts, MeN. Tamaro

semble minimiser les effets de l'introduction d'une définition des compilations

puisqu'il considère que ce genre d'œuvre était auparavant compris dans la notion de

« recueil» et par conséquent, la jurisprudence préexistante relative à cette dernière

tiendrait toujours382
.

Sans discuter de la notion de «recueil», la Cour d'appel fédérale a émis .une mise en

garde contre la sous-estimation des amendements issus de l'ALENA383
• Tout en

rappelant que la jurisprudence antérieure devait s'appliquer avec prudence, car elle ne

porte que sur les compilations de dol1hées d'œuvres littéraires, la Cour d'appel. fédérale

soutient que la nouvelle définition du terme compilation clarifie le critère

d'originalité requis:

380 L'article 2(5} de la Co~vention de Berne révisé à Paris prévoit quant à elle que «Les recueils
d'œuvres. littéraires. ou artistiques tels que les. encyclopédies. et anthologies qUl~par le choix. ou la
disposition desTJlatières,constituentdes créations intellectuelless'ontprotégées comme telles, sans
préjudice des droits des auteurs sur chacune des œuvres qui font partie de ces recueils ». On remarque
que cette définition est lill1itéeaux œuvres littéraires et artistiques et qu'elle ne précise pas à quelle
catégorie spécifique d'œuvres ces recueils doivent êtreassimilé~ ni quel niveau de protl;')ction doit leur
être accordé.
38lCetélargissement du champ de protection est mis en lumière d~ns l'affaire Tari/des droits à percevoir
pour la retransmission de signaux éloignés de radio et de télévision. en 1995, .• 1996 et 1.997 (et
modification au tari/de 1.994), [1996J D.C.DA no.4 (C.D.A.) [ci-après Tari/des droits], où unejoumée
de radiodiffusion d'œuvres draIllatiques et autres s'étaient vu refuser une protection de droit d'auteur car
une telle forme de compilation ne donnait pas naissance à une œuvre littéraire, seuIl;') forme de
compilation protégée par la Loi à l'ép?que, Or en l'espèce, la Commission du droit d'auteur a
reconnuque lescolIlpilations d'émissions de télévision représentaient des compilations •. d'œuvres
dramatiques, et étaient donc protégées. à ce titre.
382« texte annoté », supra note 61 à la p.25.
383L'affaire Télé-Direct, supra note 155.
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«De façon plus importante, l'ajout d'une définition de «compilation»
comportant les mots·« œuvres résultant· du choix ou de l'arrangement [...]
de données» me semble avoir scellé le sort de la bataille que
commençaient à se livrer au Canada les. tenants de la thèse de la
«créativité-pour .qui les compilations. doivent témoigner d'un degré
minimal de créativité-et ceux de la thèse du « travail industrieux» ou de la
« transpiratîon »-qui voient le droit d'auteur comme la récompense du dur
labeurde lacompilatiom?84.

Dans le même ordre d'idées, la Cour d'appel fédérale a jugé nécessaire de référer aux

circonstances entourant l'adoption desmodificatiol1s à laLoisur le droit d'auteur afin

de clarifiér le degré d'originalité applicable aux compilations:

« [...] les compilations de données doivent être évaluées en fonction de
leur caractère intellectuel et créateur. Ces caractéristiques étant déjà
reconnues par la jurisprudence anglo-canadienne comme nOllS le verrons
plus tard- je ne puis que présumer que le gouvçmement du Canada,
lorsqu'il a signé l'accord, et le Parlement, lorsqu'il a adopté les
modifications de 1993 visant la Loi sur le droit d'auteur, s'attendaient à ce
que la Cour adopte la thèse de la « créativité» plutôt que celle du «travail
. d .' 385
ln ustneux»

Enfin, la dernière répercussion découlant de la mise en œuvre de.l'ALENA a trait à

l'ouverture des tribunaux envers les autorités américaines. En effet, des décisions

américaines faisant autorité peuvent mainténant influencer davantage l'interprétation

des dispositions canadiennes concernant les compilations, puisque la nouvélle

définition s'inspire enmajeure partie de la définition américaine prévue à sa Loi depuis

1976386
.

384Ibid. à lap.30
385Ibid.
386L 'article 101 du Copyright Actdéfinit les compilations comme «the collection andassembly ofpre~

existing materials or data that are selected, coordinated, or arranged in such a way that the resulting
product as a whole constitutes an original work of authorship». Quaut au recours àla jurisprudence
américaine, il est important de mettre un bémol à l'applicationdecellè~cien droit canadien. La Cour
suprême a déjà prévenu dans l'affaire Campo c.. Blue Crest (1979)45 C.P.R..(2d) 1, à la p.83 (C.S.c.)
qu'il fallait analyser le droit américain en matière de droit d'auteur avec prudence, car ce. dernier s'est
développé par rapport à des .conceptions de droit d'auteur fondamentalement différentes· des conceptions
canadiennes. Contra: Voir l'arrêt Prism Hospital Software Inc. c. Hospital Medical Records Institute
(1994), 57 c.P.R. (3d) 129 (C.S.C.-B.).
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Force est de constater que l'origine des modifications canadiennes relatives aux

compilations n'est donc. pas sans importance. Nonobstant la possibilité de recourir à la

jurisprudence américaine à titre d'argument persuasif, il ressort de l'affaire Télé­

Direcë87 que l'approche canadienne traditionnellement appliquée aux compilations est

passablement modifiée. En effet, le degré d'originalité requis pour une protection de

droit d'auteur se présente .maintenant à un niveau plus élevé qu'auparavant. Nous

examinerons, au Cours de la section suivante, les critères nécessaires à satisfaire

aujourd'hui pour qu'une œuvre jouisse d'une protection à titre de compilation.

2.2.1.2.Critères sous-jacents à l'attribution d'une protection juridique
à titre de compilation

En premier lieu, il est pertinent de noter que la foooe.numérique d'une compilation

s'inscrit dans la définition prévue à l'ALENA , selon laquelle les compilations sont

protégées «qu'eUes soient reproduites sur support .exploitablepar machine ou sous toute

autre. forme »388. Bien que le législateur canadien. n' ait pas cru. bon de mentionner

expressément cette précision, le format n U111érique d'une compilation ne représente pas

une source de conflit puisque les .œuvres sont protégées peuimporte leur mode ou leur

fOrme d'expression389.

On constate à la lecture de la défiIlition du terme «compilation» que le seul critère sous­

jacent à cette catégorie d'œuvre est la nécessité de retrouver une sélection ou un

arrangement des diverses composantes. Par conséquent, la protection d'une

compilation est indépendante de celle sur les données elles-mêmes39o. L'origimHité

387Télé-Direct. supra note 155.
388

4LENA, art. 1705.
389 Loi sur l~droit d'auteur, art.2à la définitionde« toute œuvre littéraire, dramatique, musicale ou
artistique originale ».
390Ceprincipe résulte de l'applicationdtlparagraphe 1705(l)de l'ALENA, qui prévoit:.« La prqtection
assurée par une Partie en vertu de l'alinéa [l705(1)b)], qui ne s'étendra pas aux données ou éléments eux­
mêmes».
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requise, eh vertu de l'article 5(I) de la Loi surie droit d'auteur, se rapportera aux choix

et aux arrangements inhérents à l'oeuvre.

La jurisprudence canadienne a déjà reconnu la protection des compilations dépourvues

d'imagination, c'est-à-dire celles sans .apport intellectuel391
. Considérant que, dans le

cadre des amendements à la Loi, le législateur n'a pas ajouté de précisions ayant trait à

l'originalité, nous pourrions croire qu'aucun changement dans le degré d'originalité

requis n'est justifié. En effet, rien n'indique que le niveau de sélection. et

d'arrangement doit s'élever à un degré supérieur que celui exigé avant la mise en œuvre

de l'ALENA.

Or, comme nouS l'avons relevé dans la section précédente, la Cour d'appel fédérale a

récemment interprété la notion d'originalité différemment en affirmant que le « travail à

la sueur de son front» n'était plus suffisant pour .protéger une base de données

factuelles. L'affaire Téié-.Dîrect392 a appliqué la possibilité·de recourir aux arrêts de

principes américains pour déterminer la norme d'originalité applicable aux

compilations. La Cour d'appel fédérale reprit les propos émis dans l'arrêt ·Feist393

rendu parla Cour suprême des États-Urus avant l'entrée en vigueur de l'ALENA :

[TRADUCTION] « Comme il en a été mention, l'originalité n'est pas une
normetigoureuse; elle ne nécessite pas que les faits soient .présentés d'une
manière innovatrice ou surprenante. Toutefois, il fa.ut dire également que
le choix et l'arrangement· des faits ne peuvent être effectués de façon si
mécanique et rbutinière qu'ils excluent toute créativité. La norme de
l'originalité n'estpas élevée, m.ais elle existe»394

391Voir notamment Caron c. Association des Pompiers de Montréal, (1992) 42 C.P.R.(3d) 292
(F.C.T.D.), àlap299; Beauchemin c. Cadieux, (1901) 10 B.R. 255 (CA), à la p.270; British Colombia
Jockey Club c. Stal1den, (1985) 8 C.P.R. (3d) 283 (CAC.-B.).
392Supra,note 155.
393Supra, note 157.
394Feist, supra note 157. Pour uneopinion contraire où l'auteur est en désaccord avecI'application de
l'arrêt Feist au Canada, voir :N. Siebrasse, « Copyright in facts and information: Feist Publications is
not, a.nd should not be, the law in Canada »(1994) ILl C.I.P.R. 191
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LaCour suprême américaine rejeta la doctrine du «sweat of the brow» et ajouta une

condition de créativité395
. La Cour d'appel fédérale fit sienne ces propos et insista sur

la nécessité de diriger le droit d'auteur sur l'expression originale de l'œuvre396
. Cette

interprétation avait déjà auparavant été appliquée par les tribunaux canadiens397
. Les

principes quise dégagent de l'affaire Télé-Direct398 font. maintenant jurisprudence et

ont subséquemment été appliqués dans les affaires CCH Canadienne Ltée. c. Barreau

du Haut-Canada399 et Ital-Press Ltd. c. Siro1l4oo
•

Bien que la Cour d'appel fédéraleaffinne qu'un minimum de créativité est requis, noUs

retrouvons peu d'éléments susceptibles de nous guider dans la méthode à appliquer

pour conclure à l'existence d'un élément créateur à l'intérieur d'une sélection et d'un

arrangement. À première vue, il s'agirait de .découvrir l'expression d'une logique

structurée. En ce sens, s'exprimant sur la notion d'originalité applicable aux bases de

dçmnées en droit français, M. D.Delaval met l'emphase sur le rapport créé entre les

différents éléments intégrés à l'œuvre401
:

«Dès que l'on quittele domaine du langage, qui détient sa propre structure
interne et fait des œuvres écrites des entités autonomes, de simples données
assemblées ne peuvent acquérir de signification que par l'institution de
rapports entre elles grâce à un ensemble organisé. C'est cette organisation,
fruit de l'esprit humain, constitutive de l'apport personnel de l'auteur, qui

395Comparer: article 3.1 de la Directive européenne sur les bases de données qui requiert que la sélection
et l'arrangement de données soient la création personnelle de l'auteur. .Ce critère d'originalîté apparaît
moindre que celui qui prévaut maintenant au Canada ainsi qu'aux États-Unis en c.equ'i1 ne prévoit par la
présenced'un apport créatif.
396Télé~Direct, supra note 155.
397Voir notamment SIumber-Magic Adjstable Bed Co Ltd. .. Sleep-king Adjustable Bed Co. Ltd., (1984) 3
C;P.R. (3d) 81 (C;S.C.-B.); Prism Hospital Software Inc.c.Hospital M~dicalRecordsInstitute, (1994)
57C.P.R. (3d)129 (C;S;C.-R); U&R TaxServices Lid. c. H&R BlockCanada Ine., (1995) 62 C.P.R. (3d)
257 (C;P.) [ci-après U&R Tax Services Ltd); Éditions Hurtubise, supra nott<79.
398supra note 155.
399[2000] 2 C.P. 451 (C;P.). [ci-après CCH]. Des motifs supplémentaires ont été publiés dans [2000]
A.C;P. no.92.
4oo[1999]AC.F. no.837 (C;P.) [ci-après Ital-Press]. Dans cette affaire, on a reconnu un .droit d'auteur
sur. des annuaires téléphoniques composées d'inscriptions et d'annonces illustrées, visant une clientèle
italienne. Voir aussi Édutile Ine. c. Automobile Protection Association (A.P.A.), 6 c.P.R. (4th) 211
(CAP.)[ci-après Édutile]
401D. DelavaI, «La Directive du Il mars 1996 relative à la protection juridique des bases de données»
Gaz.Pa1.l996.5.
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se trouve immédiatement désignée comme étant la contribution
... 1 402ongma e» .

Cette vision se rapproche de celle qui a été appliquée dans une affaire mettant en cause

des guides touristiques disponibles sur internet et sutcédérom. La Cour supérieure du

Québec a jugé que le deuxième guide ne constituait pas une copie du premier, même si

l'information présentée et la méthode de compiler étaient similaires403 . L'originalité du

second guide Se dégageait par sa représentation graphique·distinctive404.

Toutefois, il appert qu'un rapport créé entre diverses composantes n'entraîne pas

automatiquement originalité. Citant les propos d'une décision américaine, l'affaire

CCU05 suggère un test de créativité beaucoup plus. restrictif:

[TRADUCTION] «En résumé, la créativité d'un choix ou d'un
arrangement est donc fonction (i) du nombre total de possibilités
envisageables, (ii) defacteurs externes qui limitent la possibilité de certains
choix et font perdre aux autres leur caractère créateur, et (iii) des
utilisations antérieures qui font de certainS choix des choix «courants»406.

Il est encore trop tôt pour savoir si la nouvelle nonne d'originalité s'appliquera à toutes

les catégories d'œuvres existantes, tous les genres de compilations, ou seulement les

compilations de données factuelles407. Considérant que les décisions mentionnées

visaient l'arrangement de l'il1fonnation, cette nouvelle tendance ne devrait pas

s'appliquer aux œuvreS autres que celles dont l'essence se résume à une sélection ou un

arrangement de données. À cet égard, nous reprenons un passage de l'affaire Interlego

A. G. c. Tyco Industries Inc408 qui distingue le niveau d'originalité applicable en

fonction des catégories d'oeuvres:

402Ibid.,.à la p,6.
403Visual Conception Visuel(Vicovi) inc. c. Bell Sygma., [1997] RJ.Q. 1448 (e.S.).
404Contra: British Columbia Jockey Club c. Standen (1985) 8 C.P.R. (3d) 283 (C.A.C.-B.).
405CCH,supra note 399.
406Uatthew Bender & Company C.. West Publishing Co., (th Cir.1998) dossier nos. 97-7910 et 97-7430 (3
novembre 1998)
407Voir P.-E. Moyse, «La nature du droit d'auteur: un droit de propriété ou de monopole? » (1998) 43
McGillLJ.507, au par. 100
408[1989] 1 A.C. 217 (P.e.)
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«Plusieurs affaires célèbres ont indiqué que l'originalité, dans le contexte
du droit d'auteur littéraire, dépend du degré d'habileté, d'efforts et de
jugell1~nt consacré à la préparation d'une conipilati()n. [.. .] .Toutefois,
appliquer ce critère comme le critère universe1 d'originalité dans toutes les
affaires de droit d'auteur .est non seulement injustifié, cemptetenu du
contexte dans lequel.. ces •. observaJions ont été formulées, mais
manifestement erroné.. Prenons l'affaire la. plus. simple de .droit d'auteur
artistique: une peinture ou une photographie. TI faut beaucoup d'habileté,
de jugement et d'efforts pour exécuter une bonne copie de la peinture ou
pour reproduire une photographie agrandie à partir d'une épreuve positive,
mais ne saurait raisonnablement prétendre que la copie de la peinttrre ou
l'agrandissement de la photographie est une œuvre artistiqu~. KorigiImle »
ouvrant droit pour le plagiaire.à la protection d'un droit d'auteur.
L'habileté, les efforts ou le jugement utilisés simplement pour copier ne

J:':' ···d' . . l' ,409peuvent COIllerer engma Ite .»

Me Pierre-Ertnnanuel . Moyse nous met en garde contre l'étendue d'une telle

interprétation à l'extérieur «des oeuvres factuelles à fortecOlnposantes mécaniqtles »410.

Cependant, le dénominateur commun des compilations de données factuelles et des

compilations d'oeuvres étant la présence d'un arrangement, nous croyons que le même

niveau d'originalité doit s'appliquer aux deux types de compilations. S'il existe une

différence entre les deux, ce n'est que le niveau de créativité plus facilement

remarquable dans une compilation d'oeuvres comparativement· à une compilation de

donné~s. Le critère applicable demeure cependant le même.

De plus, la référence expresse aux ten:nes utilisés dans le texte de l'ALENA ainsi que les

circonstances entourant la mise en oeuvre de cet Accord portent à croire que

l'interprétation de la Cour d'appel fédérale ne s'applique qu'en matière de compilation.

Notre opinion a été partagée dans l'affaire Rager c. E. C.U Press Ltctll , où la Cour

fédéral~ a jugé que l'interprétation du juge Décary ne devait pas recevoir une

application large412
. Cependaut, pour les mêmes raisons, elle ne devrait .passe limiter

aux compilations factuelles, mais bien s'étendre.à tOtltes formes de compilations.

409Ibid.. aux pp.262-263
41OMoyse,supra note 407.
411[1999] C.F. 287, à la p.310-311
412L'importance de cette situation se résume aufait que la Cour fédérale est d'avis qu'il n'existe pas de
nouveau standard d'originalité pour les différentes catégories d'œuvres autres que les compilations. Nous
relevons toutefois une décision·. subséquente à l'affaire Télé-Direct, oil la Cour fédérale a étendu
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En somme, la protection des oeuvres multimédias dépendra de l'originalité· du ch()ix et

de la disposition des différentes oeuvres intégrées. Le caractère interactif ne devrait pas

soulever de problème, car le principe général en matière d'interprétation veut que l'on

écarte une interprétation qui conduirait à ajouter des conditions à la Loi413
. Comme

nous l'avons exprimé dans la section relative à la Directive européenne sur les bases de

données414, les choix s'expriment tant lors de la conception, que lors de la réalisation de

l'œuvre. L'efficacité et les caractéristiques visuelles de l'oeuvre dépendront en outre de

l'arrangement de ces divers éléments. Par ailleurs, il se dégage des produits

multimédias le fruit d'une imagination et d'un esprit créatif à notre avis plus prononcés

Pllisque ces dernières caractéristiques contribuent directement au succès du produit.

Leur conception générale démontre une part importante de travail, de talent,

d'imaginatlonet de créativité dans la sélection et la mise en place des données. À cet

égard, nous sommes en désaccord avec les propos de Mme Bertrand qui prétend qu'une

œuvre multimédia qui intègre majoritairement des œuvres relevant du domaine public

satisferait difficilement le critère de l'originalitë15
. L'originalité ne vise que

l'arrangement et la sélection des données.

Nous dégageons de cette analyse qu'on tend maintenant vers une harmonisation des

critères de protection propres aux compilations en droit canadien et américa.in. ainsi

qu'en matière de bases de données en droit européen. En effet, la Directive européenne

vise également le choix et la dispositions des données tout en nécessitant un apport

créateur416
. De plus, la protection d'une compilation est déterminée en fonction d'une

approche globale par rapport à l'œuvre, sans. égard au contenu. En. exigeant un ruvea.u

l'obligation de retrouver un aspect créatif à des œuvres littéraires : L'affaireCCH; supra note 399 à la
p.470:«Même si dans l'affaire Télé-Direct, le juge Décaryétait saisi de la question du droit d'auteur sur
une compilation, je suis .convaincu qu'il est possible d'appliquer ses propos avec la même force à une
revendisation de droit d'auteur sur. des motifs de jugement révisés, tant seuls qu'avec des
«enriçhissements» comme un intitulé particulier, des mots clés, des titres courants, des somaires, des
tables de jurisPTlldence et de doctrine et des références parallèles ».
413P ._A Côté,Interpràation des Lois, (2e éd.) Cowansville, Éd. Yvon Blais, 1990, à la p.257 etss.;Voir
notamment Terres noires tfée c. Sous-ministre du Revenu de la Province de Québec, [1973] CA 788.
414C.f. section 2.1.2.2-
415Bertrand, supra note 77 à la p.171
4l6Voir la section2.L2.2 pour l'analyse de la Directive.
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plus élevé d'originalité relative à la forme, le professeur Howell est d'avis que ce

critère, qui nous provient de l'arrêt Feist417
, facilitera la démarcation entre les

composantes elles-mêmes et la contribution originale du choix et de l'agencement de

ces composantes418
. Cette limite rejoint l'approche préconisée par la Directive

européenne sur les bases de données en ce .qu'elle prévoit un. droit sui generis

indépendant du droit d'auteur de la base de données pour le contenu de celle-ci.

Par ailleurs, bien qu'on remarque .une harmonisation des règles nOrnlatives entre la

notion canadienne et amériCaine de compilation et la notion européenne des bases de

données, on constate que cette deuxième est beaucoup plus restrictive que la première.

En effet, alors que certains doutes persistent face à l'intégration des oeuvres

multimédias à la Directive européenne sur les bases de données, certains l'oeuvre

multimédia constitue sans aucune hésitation une compilation. Cotnmenous l'avons

démontré dans la section précédente, la nature de l'oeuvre multimédia commande

d'abord une sélection d'oeuvres pour ensuite les disposer d'une façon particulière. La

qualification générale à titre de compilation est donc également adéquate419
.

Toutefois, nous savons que la qualification d'une compilation s'effectue en deux

étapes, la deuxième étant l'assimilation de l'oeuvre à l'une des quatre grandes

catégories. Le contenu de l'oeuvre multimédia prendra alors ici toute son importance.

Nousexarninerons donc dans le cadre de la prochaine section les qualifications ultimes

possiblement applicables aux oeuvres multimédias en droit .canadien.

417supra note 157.
418Howell, supra note 148. Cette approçhe respecte par le fait même les interdictions prévues à l'article
1705 (1) del'ALENA.
419De façon concurrente avec l'œuvre audiovisuelle.
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2.2.2. Détermination de la nature de la compilation

L'article 2.1 de la Loi sur le droit d'auteur, qui a été ajouté dans la foulée des

modifications relatives à l'application de l'ALÉNA, prévoit iqu'une compilation <<sera

reputee constituer une compilation de la categorie representant la partie la plus

importante.» Alors que l'on évalue la protection d'une compilation selon sa forme, il

semble que nous devons maintenant la qualifier en fonction de sonconte.nu.

Quoi qu'aucune indication relative à la méthode à utiliser pour qualifier l'œuvre ne soit

prévue, le libellé de l'article écarte à notre avis les principes habituels de çatégorisation

d'une œuvre. Nous avons discuté, dans le cadre de la première partie,que

traditionnellement la qualification de l'œuvre s'effectuait selon une approche tantôt

axée sur le support de l'œuvre, tantôt sur son expression, son processus de création ou

encore sa destination finale. Or en l'espèce, le législateur adopte une toute nouvelle

approche en qualifiant l'œuvre selon la catégorie représentant la partie la plus

importante. On vise maintenant une approche exclusivementconcentrée sur le contenU

de l'œuvre.

Cette méthode de qualification n'est pas sans difficultés. Beaucoup de possibilités

s'offrent à nous pour évaluer la partie la plus importante d'une œuvre. Doit-on se

rapporter à une approche qualitative oU quantitative? Doit-on référer au contenu

intégré en format numérique ou à celui perceptible à l'écran? Y a-t-il lieu de considérer

la partie logicielle ·la plus importante en raison de son rôle déterminant dans l'ensemble

de l'œuvre? Nous tenterons dansla présente section de déterminer la solution la plus

adéquate.
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2.2.2.1.Assimilation en. fonqtion de la qualité des composantes par
opposition à la quantité des composantes.

Préalablement à la détermination de la partie la plus importante de l'œuvre, encore faut­

il cibler Ce que constitue une partie importante. Discutant de l'article 3(1) de la Loi sur

le droit d'auteur qui réserve au titulaire du droit d'auteur les droits portant sur une

partie importante de Son œuvre, Me N. Tamaro traduit cette expression coIl1me l'une

des «multiples parties originales d'une œuvre »420. Selon cet auteur, nous devrions

avoir recours à la notion d'originalité pour déterminer ce que constitue une partie

importante, en procédant par une analyse globale des principales caractéristiques de

l'œuvre421. Quoique ces commentaires portent sur la contrefaçon, nous considérons

pertinent de les importer en l'espèce, puisque .la partie la plus importante réfère de

façon similaire au contenu de l'œuvre.

En reprenant l'opinion de Me N. Tamaro, constituera une partie importante une partie

qui est originale. Quels éléments de l'œuvre multimédia représentent une partie

originale? Les réponses peuvent varier, vu la multitude de produits présents sur le

marché. Suivant notre analyse en première partie, on retrouve à l'intérieur de chaque

produit multimédia un scénario, un arrangement de données, ainsi qu'un programme

d'ordinateur qui intègre ces dernières et qui contrôle la nature interactive de l'œuvre.

Divers éléments variables sont ajoutés selon l'objectif de l'œuvre, tels que de la

musique, des paroles, du texte, des images etc.

Une fois ces éléments importants mis en place, la prochaine étape consiste à distinguer

parmi eux celui qui sera la plus important par rapport .aux autres. Diverses méthodes

peuvent s'appliquer. Dans leur ouvrage sur le droit d'auteur, Mes L. Carrière et H.

Richard soumettent que la partie la plus importante d'une compilation deVrait s'évaluer

en terme de quantité plutôt que de qualité422
. D'autres auteurs penchent vers une

42'N. Tamara, Le Droit d'auteur, Fondements et principes, Montréal, Les Presses de l'Université de
Montréal, 1994, à la p.67
42 lIbid. , à la p.67
422Richardet Carrière, supra note 332 à la p. 2.1-3.
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approche àla fois qualitative etquantitative423 . Selon le critère qualitatif, on tente de

définirl'espritgénéral de l'œuvre et ses caractéristiques distinctives, alors qUe le critère

quantitatif s'effectue selon un calcllimathématique.

Dans l'hypothèse où on appliquerait une méthode quantitative, la comparaison devrait

s'effectuer selon contenu perceptible à l'écran et àJ'écoute. Nous Televons certaines

défainances~n'a4opterqu'une approche quantitative. D'une part, ce qui est

quantitativement importantne représente pas nécessairement la contribution qualitative

la plus .déterm.inante. D'autre. part, le •raisoooementquantitatifnepenn:et pas de

cQnsidérer l'apport de certains créateurs dont le contenu n'apparaît pas directement à

l'écran. En effet,. coIimlent peut-on calculer mathématiquement l'importance de

« l'arrangement scénique »d'un produit multimédia, caractéristique propre aux œUvres

dramatiques? Dans. le même ordre d'idées, comment calculerl'in1P0rtance du

program111e d'ordinateur .qui n'est perqeptible à •• l'utilisateur. en aucun. moment? Ainsi,

cette méthode nous apparaît trop simpliste pour une œuvre aussi complexe qu'un

produit multimédia. Elle est trop liI11itativeen ce qu'elle laisse pour compte pillsieurs

contributions importantes· à la conception du produit.

La seconde solution serait de mettre en application les deux méthodes. L'utilisation

concurrente des deux logiques proposées a été. reprise par les tribunaux en matière de

contrefaçon, où l'ondéterm.ine si une partie contrefaites reprend une partie substantielle

d'une œuvre424. Dans ce cadre, on remarque que la majorité des tribunaux ont

surclassé le critère qualitatif: «L'expression «partie importante» n'est pas définie dans

la Loi sur le droit d'auteur. La jurisprudence a décidé que la qualité, davantage que la

simple quantité, est l'élément Clef de la reproduction [ .. .]»425 En l'espèce, nous

sonunes également d'avis que laméthode qualitative devrait prévaloir.

423W.L. Hayhurst, «AudiovisualIlroductions : Sorne Copyright Aspect» (1994J.8 I.P.J.319,àla p.340.
424Voir notamment Hager c.ECWPressLt& [1999] 2 CF. 287 (CF.)
425Cie générale des établissements Michelùl-Michelin & Cie c. CAWCanada [1997] 2 C.F. 306 (CF.)
[ci-après Michelin]; Voir aussi H & R Block Canada Inc., supra note ;91439 Canada /tée. c. Éditions
ICI. Inc.. (1994) 58 C.P.R. (3d) 38 (CAF.); Édutile, supra note; Éditiqns Hutubise, supra note; Allen c.
Toronto Star Newspaper Ltd: NewsDapers Ltd., (1997) 36G.R. (3d) 20L
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Selon le crit~re· qualitatif, les tribunaux tentent de découvrir les éléments dotés de

caractéristiques nQn seulement originales, mais distinctives426. On justifie l'importance

de ce critère par la nécessité de porter attention au travail des auteurs427. L'importation

de cette analyse est en J'espèce de mise puisqu'on veut également protéger

adéquatement le travail global des différents intervenants impliqués dans la conception

de l'œuvre multimédia. IJe plus, bien qu'elles puissent être composées d'œuvres

indépendantes, ces dernières sont intégrées dans un ensemble où l'aspect mathématique

n'est plus déterminant. À cet égard,]:lotre opinion rejoint les propos dujuge Gendreau

émis dans l'affaire Les productions Avanti Cine Video fnc. Favreau,428 où il

s'agissait d'une action en contrefaçon d'une. œuvre dramatique. Appelé à définir le

programme.de télévision «La petite viê », le juge Gendreau la décriva comme une

œuvre mettant en sc~ne des personnages, intégrés dans un décor caractéristique, et

accompagnés de texte absurde. Il ajoute: «Ce qui définit l'œuvre, c'est à la fois

l'individualité des composantes parfaitement identifiables et leur intégration dans un

tout»429. Dans une autre affaire impliquant la contrefaçon d'un programme de

télévision portant sur la présentation de vidéos de musique «rock », le juge MacCallum

préféra évaluer la reproduction d'une «partie substantielle »en fonction de l'ensemble

de l'œuvre plutôt qu'en comptabilisantlareprise du contenu43o.Le tribunal conclut à

l'absence de contrefaçon malgré des composantes essentiellement similaires, vu la

distinctivité de la présentation télévisuelle.

La nature. de l'œuvre .dramatique, sorte de compilation, favorise ·1'application de

l'intetprétationqu'onen fait aux œuvres multimédias. La.distinction réside dans le fait

que les œuvres dramatiques comportent une mise en sc~ne. •Or, l'œuvre multimédia se

caractérise également par une forme de mise en scène. Selon la définition du

426L 'utilisation du terme «distinctif» P?Tteàcroire que les tribunaux ont importé en I$tière de droit
d'auteur Je critère applicable en matière de marques de commerce.• Ainsi, pour définir une partie
importante, les. tribunaux laisse de côté peu à peu, les fondements de droit d'auteur pour recourir à ceux
utilisés en droit des marques de commerce.
427Voir les affaire Miçhelîn, supra note 425 et Favreau, supra note 149.
428Favreau, supra note 149.
429Ibid. aupar.36
430Hutton c. Canadiqn Broadcasting Corp., 29 Ç.P.R. (3d) 398, affirmé dans 41 C.P.R. (3d) 45
(A.C.Q.B.)
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dictionnaire Robert431 , une «llllse en scène» se caractérise par «l'organisation

matérielle· de la· représentation:. choix des décors, places, mouvements et jeux des

acteurs, etc. ». Puisqu'un produit multimédia comporte au miniIilunldeux catégories

d'œuvres différentes selon notre définition exprimée en introduction, et que l'accès à

ces composantes est tributaire d'un déroulement non linéaire planifié,J'organisation

virtuelle de la représentation de ces catégories s'exprimera selon le cl10ix des œuvres, la

disposition deceUes-ci à l'écran, ainsi que leur relation et leur évolution interactive vers

le résultat final. Par conséquent, l' eXan1en qualitatif d'une partie importante en matière

d'œuvre dramatique mérite d'être également appliqué aux .œuvres multimédias.

L'analyse qualitative est confotme à la. nature d'une compilation ell ce qui a trait à

l'appréciation de l'originalité de ce genre d'œuvre. À ce titre, M. S. Lemarchand

remarque qu'un parallèle peut être établi entre un logiciel, une base de données, et Une

oeuvre multim~diapuisque, dans chacun de ces cas, «l'originalité consiste dans le choix

effectué dans la· sélection et l'arrangement des .éléments qui les composent »432. Par

conséqu.ent, dans l'évaluation de l'originalité de ces genres d'œuvres, l'emphase est

portée sur l'ensemble plutl)tquesur chacune des composantes. Le professeur Howell a

également remarqué une analogie entre la protection des compilations et celle des

logiciels en ce qtI;e, •dans chacun· de ces cas, les tribunau.x recherchent l'expression

originaledemariière àne protéger uniquement que cette expression433 . Par conséquent,

431Lepeiit Rr.>bert, 1973.
432S.L~march'llld, «Propriété intellectuelle: Aspects juridiques du multimédia (1 ère partie)) (1994)174
Expertises 262, àJap.308. Voir aussi D. Delavai, «La Directive du 11 lllllrs 1996 relative à la
protection juridique des bases de données » Gaz.Pal.1996 .. 1,à la p.7 qui établit le même parallèle entre le
logiciel~t lespases de données: •«L'originalité définie par la directive est eX(lctement celle retenue par
la directive du 14 mai 1991. relativeàla protection du programme d'ordinateur. . Comme pour le
logiciel~il'originalité d'uf/.e base de données est l 'expressiond'u~ savoir, sa rlialisation étant dictée par
unprincipefon(Jtionnel,ce qui relève dudom(line de l'intelligence. [... ] ».
433 RapportH()well, supra note chap. 1,b) 6.:
«~)Lescompil~tionset les logiciels sont souvent technologiquement liés du fait qu'aujourd'hui, hl plupart
des coll1pilati?nssont des bases de données électroniques et nulllérisées reliées à des systèmeset des
logicielsd'<lpplication.(b) La jurisprudence relative au droit d'auteur dans ces deux contextes <lUX ÉWs­
Unis est liée SUJ." le plandesconcepts.(c) Dans ces deux contextes, la jurisprudence qui s'élabore cherche
à.concentrer la protectiondu droit d'auteur sur l'identificationdeJa création originale. de l'e)(pn~ssionpar

l'auteur de façon àne protéger que cette création. Cel<l. peut être mis en contraste avec l'approche plus
intuitive. du type «concurrence déloyale» qui examine les produits ou les oeuvres. finis etqui compare
l'effort relatifppur voir si une partie a .«cueiHi des fruits qu'elle n'a pas semés ».
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il suggère que le test· de l'abstraction-filtration-comparaison pourrait s'appliquer en

matière de compilation également.

Le parallèle soulevé par M.. S. Lemarchandet leprofesseurHowell.aété appliqué dans

l'affaire< Von lluene434
. Au stade d'une injonction interlocutoire, la Cour sllpérieure

s.'est· interrogée sUr la contrefaçon d'un site internet. Quoiqu'il s'agit d'une décision

uniqlle qui ne portait pas sur le fond du litige, qllelques principes se dégagent des

propos de la juge Langlois. D'une part, la Courassocielesite iht~rnetcréélune ~uvre

multimédia et, .d'autre part, associe implicitement lesiteà. unecompilation435
. Afin

d'évaluer la présence d'un arrangement et d'une sélection de données, la juge Tessier a

d'abord référé au programme d'ordinateur:

«Selon la Loi, la compilation de données peut être une u;:uvre susceptible
d'être protégée par ses dispositions, pourvu que «l'organisation des
éléments tirés d'autres sources soit le produit de l'imagination, du choix et
du travail [... ] Ce ne sont pas les divers éléments de composition qui font
l'objet du .droit d'm.J.teur, ma.is leur arrangement général, fruit dutrava.i1[ ... ]

Dans le présent dossier, aucune preuve n'a été faite sur l'étendue et la
nature du travail de conception d'unprogramine servant à créer le site
't . , [ ] 436mterne concerne.· ...• »

Ne dispôsant d'aucune preuve à l'égard de la conception du program1lle, la Cour

supérieure a subsidiairement .identifié les objectifs pourSUivis par le site internet

contrefacteur et a évalué le choix de la structure et de l'organisation des diverses

composalltes afin de déterminerJe caractère distinctif du site internet.

Nous retenons de Cette dernière décision et de· celles mentionnées précédemment qu'en

matière de COntrefaçon, on privilégie clairement une logique qualitative pour évaluer

L'auteur souligne par ailleurs le fait que les tribunaux américains citent à l'occasion l'arrêt Feist en
matière de programme d'ordinateur. Il donne l'exemple de l'affaire Altai, aux pp.711-715. L'auteur
aEPuie l'application d'une telle approche au Canada.
4 4supra note 36.
435Ibid. au par.52.
436Ibid. aux par.52-53
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une <<partie importante»437 . Cette logique est· applicable aux œuvres mllltimédias

puisque la jurisprudence citée portait sur des formes de compilations.

En demiet lieu, on remarque de l'affaire VqnHuen/38 un élément très important et

pertinent à la dernière étape de notre analyse. En effet, le réflexe de la Cour a été de se

rapporter à la conception du logiciel pour juger d'une reprise substantielle. Est-ce à

dire que la partie la plus importante de l'œuvre résiderait dans le programme

d'ordinateur? Me L. Bertrand en doute439. L'examen qui suit portera .sur la

composante d'un produit multimédia qui mériterait,selon un critère qualitatif

prépondérant, qu'on lui assimile la qualification de ce produit.

2.2.2.2.L'œuvre multimédia: une œuvre de nature logicielle.

En. dépit du fait qu'un raisonnement qualitatif doit être privilégié, l'assimilation du

produit à sa partie la plus influente demeure problématique, puisque l'importance de

chaque composante dépendra dans chacun des cas du parcours de l'utilisateur44o
. De

plus, la nature complexe dé l'œuvre ne permet pas d'y déterminer la partie la plus

importante en fonction d'une composante individuelle définie à l'écran, par opposition

à des composantes globales ou encore non perceptibles par l'utilisateur. En effet, la

nature hybride de l'œuvre multimédia fait en sorte que les diverses composantes ne sont

pas fr~gmentéës entre elles et le produit final est dortc difficilement discernable.

Puisque la qualification d'une œuvre se fonde sur la prémisse. de protéger le labeur des

auteurs44
\ ne considérer que l'élél11ent le plus important perceptible à l'écran aurait la

fâcheuse conséquence d'écarter ·les intervenants de l'informatique ou· autres, dont la

437Voirles anêts Télé-directsupra note 155 et Ital-Press, supra note 400.
438sujJranote 376.
439Bertrand, SUpra note 77 à la p.179.
440Le problème se pose moins en matière de compilation de données factuelles. Dans l'affaire Ital-Press,
supra note 400 on a jugé que les inscriptions des pages blanches constituaient la principale
caractéristiqlle des Guidas etles annonces illustrées n'étaient que .des éléments secondaires.
441Favreau, supra note J49.
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manifestation de leur contribution est dépourvu.e d'expression créatrice442. En effet, il

serait réducteur de qualifier une œuvre multimédia sans considérer le scénario qui

possède •• unschérna de navigation constitué de· menus et de choix non linéaires. Cet

oublie a une incidence directe sur la titularité des droits sUr l'œuvre multimédia ainsi

que sur le droit de location de ladite ceuvré43
. Par conséquent, l'analyse doit porter sur

la relation entre le contenu matériel du produit, sa partie logiCielle, ainsi que les

différents apports reliés à la présentation et au déroulement de l'œuvre.

Un autre fadeur découlant expressément de la philosophie de la Loi sur le droit

d'auteur444 mérite notre attention. L'article 3(1) d) de la Loi prévoit que le droit

d'auteur sur l'œuvre permet le droit exclusif «s'il s'agit d'une œuvre littéraire,

dramatique ou musicale, d'en faire un enregistrement sonore, film cinématographique

ou autre support, à l'aide desquels l'œuvre peut être reproduite, représentée ou

exécutée mécaniquement)} [nos soulignés]. Le sens du tenne« mécanique» renvoie à

la présentation ou la production à l'aide d'une machine445
. La Loi sur le droit d'auteur

permet. ainsi qu'une œuvre accessible par une machine soit protégée et l'œuvre

multimédia représente évidemment une œuvre « représentée ou exécutée

mécaniquement)} puisque sa lecture est possible par le. biais des prograI11J11es

d'ordinateur ainsi· que l'ordinateur lui-même. La représentation mécanique modifie-t­

eUe la qualification jUridique de l'œuvre? Nous sommes portées à croire qu'eUe a

certes une influence sur la qualification d'une œuvre.• Prenons le cas d'une œuvre

dramatiqueteprésentée mécaniquement par exemple. Elle demeure toujours une œuvre

dramatique mais devient par contre sounlise au régime de l'œuvre cinématographique.

442Pensonsuotamment au Directeur artistique, aux infograp1llstes et aux animateurs. qui se chargent des
aspects graphiques, sonores et visuels.
443Dépourvu d'unequalitication logicielle, le titulaire de droit sur l'œuvre ne pounaempêcher la location
de son œuvre ni profiter des avantages économiques s'y rapportant en vertu de l'article 3( l)h) de la Loi.
Quant à la titularitédes droits, l'attribution de ceux-cidans le cadre d'une œuvre dranmtiqlIe n'estpas
précise vula pluralité des acteurs impliqués, et varie donc selon les circonstances : Pour une analyse plus
détaiUéede la titularité des droits sur une oeuvredranmtique, voir la sectiqn 2.1.1.
444sltPrailote
445VoirWarner Bros.-Seven Arts Ine. c. CESM-TV Ltd.(1971), 65C.P.R, 215(C. de PÉJoù l'on a
considéré qu'une. cassette vidéo représente un moyen par lequel une œuvre est mécaniquement présentée.
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Compte tenu de ces facteurs, nous considérons que seulement deux catégories d'œuvres

sont susceptibles de trouver application aux œuVres multimédias: l'œuvre

cinématographique ainsi que l'œuvre logicielle. La première patceque l'œuvre

multimédia est également reproduite mécaniqu.ement et regorge de plusieurs

composantes; la seconde.· parce celle-ci esta la fois responsable· des prillcipales

caractéristiques de l'œuvre multimédia,c'est-à~diredeson exécution mécaniqué46
, et

intègre numériquement l'ensemble du contenu de l'oeuvre. Deplus, nous avons Yu que

la jurisprudence a. de la difficulté à dissocier ces deux composantes.. Face à ces deux

options, il s'agit de revenir à la règle de l'article 201 de la Loi sur le droit d'auteur et

déterminer laquelle se rapproche davantage de la «partie la plus importante )i.

Dans l'affaire Delrina447
, on a considéré que les manifestations perçues à l'écran

d'ordinateur ne constituaient qu'une reproduction du code objet dans une forme

différente. Or, cette conclusion équivaut a dire quele résultat de l'œuvre ne fait pas

partie du programme, mais constitue en fait une reproduction de.celui-ci. Se pose alors

la question de savoir si la partie la plus importante repose sur la soUrce de la production

ou sur lerésultat lui-même?

Prenons d'abord le cas de l'œuvre cinématographiqlle. Résumé succinctement448
, le

rapprochement enu-e. les •• deux œuvres réside dans la présence d'un scénario, de

plusieurs contributions distinctes qui peuvent ne pasconstituet des œuvres en elles­

mêmes449
, de la similarité du rôle des principaux protagonistes de la création de

l'œuvre45o
, ainsi que des caractçristiques audiovisuelles produites dans ces deux

.œuvres. De plus, un producteur sera dans les deux cas habituellement responsable de

l'exploitation de l'œuvre.L'originalité de l'œuvre dramatique, catégorie dont l'o.euvre

cinématographique fait partie, porte sur son thème, ses scènes, ses pers()nnages, sOn

scénario, ses images, sa musique, etc. Il en estde même pour les. produits l11ultimédias.

446Contrairement à l'œuvre cinématographique où le film oule ruban sur lequel l'œuvre est fIxée ne
pénéfIcie pas du statut d'œuvre de l'esprit, les programmes cl'ordinateur constituent une œuvre en vertu
de la Loi sur le droit d'auteur.
447(1993) 47C.P.R. (3d)
448pour une analyse détaillée, voir la section2.l.2.1
449C.f. à la p.24 de la présente étude
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Selon la définition de l'œuvre cinématographique, y seront assimilées les œuvres dont

la mise en scène est originale et celles.qui sont exprimées selon un processus analogue

à la cinématographie. Or, le montage de l'œuvre multimédia et l'écriture du scénario

interactif rejoignent parfaitement ces critères. Au-delà de ces similitudes, bien qu'elles

ont trait àla catégorie d'«œl1vre audiovisuelle» abselltede notre loi, plusieurs décisions

françaises et américaines ont assimilé des œuvres multirl1édiasàce genre d'œuvre451
•

Enfin, comme nous l'avons vu, certaines décisions américaines ont même étendu la

protection des.· éléments audiovisuel, aU programme· d'ordinateur sous-jacent452
.

Comme quoi une protection à ce titre peut s'avérer somme toute complète.

Toutefois, nous avons vu que. certaines caractéristiques de l'œuvre multimédia

s'intègrent difficilement à la définition de l'œuvre cinématographique. D'abord,

l'œuvre cinématographique renvoie à une notion de mouvement et Un doute persiste à

saVOIr SI l'interactivité caractéristique du multimédia s'intègre à la notion de

mouvement. Dans un film par exemple, l'illusion du mouvement est créée par une

succession rapide d'images ou ..• de photos. Cette illusion de mouvement est

certainement présente· à l'intérieur d'lIn jeu video453
• Mais qu'en est-il des autres

formes d'oeuvres multimédias? L'argument selon lequel une séquence interactive, qui

se traduit paf un changement d'image,. ne s'effectue pas d'une manière aussi continue

qu'un mouvement pose un obstacle majeur à cette qualification454
• De plus, le

déroulement del'œuvre s'effectue selon les volontés de l'utilisateur, contrairement à un

deroulement prévu et bien défini dans le cas de l'œuvre cinématographique455
• Enfin,

comme l'a relevé la décision japonaise mentionnée précédemment456
, un produit

mu1tüné<iia uniquement composé de textes etde sons ne saurait s'apparenter à une

œuvre cinématographique. Par conséquent, l'œuvre cinématographique ne pourrait

4~oc.Là lap.27.de la présente étude. Voir aussi, temarchand, partie2, à la p.307
451Voir la section 2.1.1.2. pour l'analyse de cette question.
452 Voir la section 1.2.2.2. pour l'analyse de cette question.
453SorzyComputerEntertainmentAmerica Ince. BleemLLC, 214 F.3d.1022 (A.c. 9th CiL)
454Le terme «mouvement» est définie selon Le petit Robert, 1973, comme un « changement de position
dans l'espace en fonctiondutTmps, par rapport à un système de référence ». Or, un changemenfd'image
au niveau de l'interactivitécorresponcidavantage àl'élirnination dans l'espace plutôt qu'un déplacement.
455Bienque l'utilisateur contrôle le résultat final, les différentes options sont tout de même prévues par
l'équipe de scênarisation, laissant une place moindre à l'imprévisibilité.
456Namco, supra note 308.
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servir de qualification unique à toute la variété d'œuvres actuellement disporriblessur le

marché.

D'un point de vue technique, bien que la plupart des caractéristiques propres à l'œuvre

cinématographique soient présentes à l'intérieur du produit multimédia, les considérer

comme les plus importantes reste à notre avis problématique puisque qu'elles sont

inexistantes sans l'intervention du logiciel qui les produit. Produites et contrôlées par

les programmes d'ordinateur, elles ne sont donc pas indépendantes. Contrairement à

une œuvre cinématographique traditionnelle, l'outil mécanique permettant l'exécution

de l'œuvre multimédia exerce un rôle très actif tant lors de la création qu'au stade de la

présentation.

Comparons maintenant les caractéristiques de la partie logicielle.

Rappelons d'abord que celle-ci constitue bel et bien une partie de l'ceuvre multimédia.

Nous avons démontré que les logiciels se distinguent des outils traditionnels par leurs

rôles et leurs fonctions beaucoup plus développés et représentent en fait une partie de

l.'ceuvre. En ce sens, nous considérons l'influence def; programmes d'ordinateur au­

delà de leur fonction élémentaire qui est de rendre lisible à l'écran le produit. Dans le

cadre du multimédia, leur intervention détermine autant la structure de l'œuvre et son

apparence ainsi que son déroulement. Comme nous l'avons mentionné dans une

section précédente, les programmes d'ordinateur deviennent de plus en plus spécifiques

en· ce que ces derniers se développent en fonction d'une expression particulière plutôt

qu'enfonction d'un simple fonctionnement457
•

On remarque un courant jurisprudentiel favorable à l'assimilation d'une compilation sur

support électronique àun programme d'ordinateur. Dans l'affaire Mitek458 par

exemple, on a considéré les programmes d'ordinateurs en cause comme des

compilations d'éléments, en raison du placement et de l'arrangement de ceux-ci. La

457Pasgrimaud, supra note 170 à la p.lS.
458supra note 210.
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contrefaçon des logiciels en. cause a donc été évaluée en fonction des apparences

visuelles produites. L'affaire Von Huene459 a. appliqué une interprétation semblable, en

examinant d'abord l'arrangement des données dans lepri.)gramme d'ordinateur, afin

d'évaluer la contrefaçon d'un site internet.

S'appuyant sur une analyse quantitative, l'œuvre multimédia s'assimile plus facilement

à une œuvre cinématographique. Cependant, nous croyons que la partie logicielle

représente qualitativement la partie la plus importante. D'une part, celle-ci intègre

l'ensemble du contenu de l~œuvre. De plus, elle rassemble, selon nous, la plupart des

caractéristiques de ce genre .d'œuvre: l'interactivité, le scénario non linéaire, et la

forme d'écriture46o
. Par ailleurs, Cette catégorie s'inscrit pleinement dans la réalité

technique de l'œuvre multimédia. Quel que soit le choix du support, l'expression de

l'œuvre sera lue· de la même façon qu'un logiciel, c'est-à-dire par le biais d'un

ordinateur461
. Enfin, chaque étape de la création de l'œuvre multimédia touche de

façon directe ou indirecte à sa nature informatique.. Sans elle, l'œuvre multimédia

n'existe pas. Ce dernier argument rejoint un des motifs invoqués dans une décision

rendue par la Cour d'appel de Paris462
. Dans cette affaire, la Cour d'appel a considéré

que la transformation et l'intégration des images en format numérique fQnten sorte

d'accorder à la partie audiovisuelle une place secondaire. En ce sens, si l'expression

des images représente un accessoire, on présume que l'élément principal serait alors le

logiciel.

Nous avons vu que certains juges américains et français ont jugé en faveur d'une

qualification logicielle de l'œuvre multimédia. D'autres décisions ont expressément

étendu la protection accordée aux logiciels aux éléments audiovisuels produits par

ceux-ci ou ontconcluqllela contrefaçon d'un logiciel équivalaità la contrefaçon d'un

jeu vidéo dans son ensemble. L'affaire Systèmes Fortunes463 a même été jusqll'à

459supra not~376.

460Freche, supra note 160, à la p.28.
461p . Sîrînelli, «La qualîficatîon de .l'œuvre mu1tîmédîa» dans LE MULTIMÉDIA marché, droit et
pratiques juridiques, Actes du Jurii>cope 94, P.U.F.(1994) 41, à la pA7
462CA Parîs, 16 maî 1994,JCP 1995 II, no 22375; Casso 1ère cîv., 26 janv. 1994, D. 1994, IR p. 55
463supra note 243.
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conclure que la reproduction d'un écran de visualisation équivalait à une contrefaçon du

programme d'ordinateur sous-jacent. Il n'est donc pas superflu de considérer les

programmes d'ordinateur comme la partie qualitative la plus importante, en fonction

des terl11esexprimés à l'article 2.1 de la Loi.

De cette façon, l'assimilation à la partie la plus importante conduit à un résultat quelque

peu trompeur. En effet, l'œuvre cinématographique rendrait à notre avis plus hommage

à la n<:iture même de l' œuvre multimédia, notamment en ce qui a trait à son processus

de création, lequel a été discuté en première partie. L'intention des créateurs des

produits multimédias n'èstpas de créer un programme informatique, mais bien. de .créer

une œuvre complète, autonome d'un programme d'ordinateur464
• Dans le même ordre

d'idées, l'œuvre multimédia requiert des intervenants dans la création et des

qualifications artistiques qui se l1).anifestent directement par l'expression exteme de

l'œuvre, contrairement aux programmes d'ordinateur traditionnels. Enfin, bien que les

intervenants informa.tiquespossèdentdes qualités artistiques, nous avons NU que ces

techniciens ne forment qu'une minorité dans l'ensemble des acteurs impliqués au

niveau de la création de l'œuvre. Par conséquent, on tniliiraitleprocessusde création

en leur accordant la partie la. plus importante. Afin de conclure à une qualification

cinématographique, l'analyse de la partie la plus importante en fonction de la

conception du produit sera.it une aitemative adéqua.te. D'ailleurs, •• dans le cadre de la

révision de la Lai sur le droit d'auteur, le gouvernement canadien n'a pas créé de

section distincte pour .les œuvres cinématographiques et multimédias. Selon le

docum.ent, le.gouvemement s'interroge à savoir lequel du producteur, scénariste ou

réalisateur détient les droits sur une œuvre ciné111.atographiqu~, la réponse étant

tributaire d'un èoncoUIS de circonstances. Or, la même question se pose à l'égard· des

œuvres multimédias. Les mêmes protagonistes se retrouvent au cœur de la création

dans. son ensemble.

La qualification logicielle de l'œuvre multimédia n'est pas souhaitable puisqu'une telle

qualification implique qu'une œuvre aussi complexe qu'un produit multimédia se

464Ibid., à la p.61
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verrait reconnaître la même •qualification que les compilations. de données purement

factuelles. Or, l'objectif poursuivi par ces de"l1x genres ainsi que leurs caractéristiques

diffèrent ~ensiblement. D'une part, une base de données factuelles possède un intérêt

davantage informationnel et··fonctionnel, alors que les produits multimédias couvrent

des intérêts aussi vastes que l'éducation, la formation, Je divertissement, ete. Ces

divergences.se manifestent dans leurs caractéristiques puisque l'information intégrée

dans une base de données sera dans la plupart des cas individuellement accessible, alors

qu'on retrouve plutôt la situation inverse dans unproduitnmltimédia, où les différentes

cofi}posantes·. perdent leur individualité. Par ailleurs, le degré d'originalité est

susceptible d'atteindre un niveau supérieur dans une œuvre multimédia.

Enfin, l'étendue de la protection serait moindre si on associait l'œuvre multimédia à

une œuvre logicielle. Hormis le fait qu'on ait protégé dans certains cas lesprodllits

multimédias comme œuvres audiovisuelles, certains tribunaux ont adopté une

interprétation restrictive en limitant la protection aux seuls éléments .. audiovisuels, sans

l'étendre au programme d'ordinateur impliqué465
. Dans cette optique, si on assimile

l'œuvre. multimédia à une œuvre cinématographique, la .contrefaçon des images et des

sons n'entraînera pas la contrefaçon de l'œuvre dans son .ensemble et Ja qualification

comme œuvre cinématographique n'offre donc qu'une protection limitée. Toutefois,

bien qu'il ne soit pas protégé explicitement, la protection des effets audiovisuels

englo1)e implicitement Je logiciel puisque qu'un programme d'ordinateur particulier

produit toujours les mêmes effets. L'inverse n'est toutefois pas vrai. Nous avons vu

que les tribunaux ont souligné le fait que différents programmes d'ordinateur peuvent

produire le même écran de visualisation466
. En ce sens,une protection audiovisuelle

serait plus complète qu'une protection logicielle.

En résumé, nous concluons que, qualitativement, le programme d'ordinateur à la source

de l'œuvre multimédia représente sa partie la plus importante. Par contre, les sens

auxquels l'œuvre multimédia fait appel commandent une qualification audiovisuelle.

Malheureusement, . notre compréhension de l'équivalent canadien de la catégorie

465Voirla section 1.2.2.2 pourl'analysede cette question.



audiovisuelle, l'œuvre cinématographique, nous porte à croire que cette catégorie est

trop limitée pour pouvoir y inclure les œuvres multimédias.

466Ibid.
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Conclusion

Nous avons démontré que .l'œuvre multimédia constittle bel et bien une œuvre .·de

l'esprit. Toutefois, il ne ressort de la Loi sur le droit d'auteur, la jurisprudence, et la

doctrine aucune qualification unique de l'œuvre multimédia. Quoiqu'auCan:ada

l'œuvre multi:média s'intègre facilement à la catégorie des compilations, la

catégorisation ultime de l'œuvre pourra s'avérer différente selon le type d'œuvre

multimédia. Par ailleurs, la loi canadienne sUr le droit d'auteur ne lui accorde aucun

statut particulier quant à lauotion d'~uvre de collaboration ou· de recueil. De

hornbreuses possibilités sont donc envisageables.

Nous avons examiné le processus de création de l'œuvre multimédia ainsi que la place

et l'influence .des programmes d'ordinateur au sein de celle-ci. Il découle de cette

analyse que ces produits sont le fruit de la collaboration, parfois en concertation, de

phŒieurs intervenants provenant de milieux différents. Il s'agit d'une œuvre complexe

où la partie logicielle exerce davantage qu'une simple fonction d'outil technique.

L'importance des programmes d'ordinateur se manifeste tant lors de la création que de

l'exéçution de l'œuvre. Ils procurent l'interactivité qui est la principale caractéristique

de l'œuvre multimédia et participent de ce fait au déroulementque choisira l'utilisateur.

Par conséquent, les produits multimédias sont composés de deux principaux· genres

d'œuvres: le logiciel sous-jacent ainsi que l'écran de visualisation. Nous avons vu que

ces deux composantes sont techniquement difficilement dissociables et cette réalité

s' est manifestée au sein de lajurisprudence. En effet, les· décisions relatées démontrent

que les tribunaux. ont· tendance à ne.. pas distinguer les programmes d'ordinateur des

éléments audiovisuels produits. La jurisprudence en matière dejeux vidéos élargifdans

certains cas la protection des programmeS d'ordinateUrs aux caractéristiques

audiovisuelles467,.alors que .dans d'autres cas, ils élargissent au contraire la protection

accordée à l'écran de visualisation au logiciel sous-jacent468.

467Williams, supra note 235; Andrews, supra note;Voir aussi Systèmes Fortune, supra note 243.
468Voirla section 1.2.2.2. pour l'analyse de cette question.
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Au Canada, l'incertitude se manifeste à un degré supérieur, car la protection de

l'interface utilisateur des programmes d'ordinateur demeure controversée. Bien que la

Cour fédérale ait avancé qu'une protection de droit d' auteur à leur égard est possible469
,

aucune décision n'est subséquemment venue clore le débat. Le doute persiste du fait

qu'il n'existe encore aucune catégorie distincte dans la Loi sur le droit d'auteur propre

à ce type de caractéristiques47o
•

Suite à notre recherche d'une qualification pour l'œuvre multimédia, rious constatoris

que l'absence d'une catégorie plus large que celles des œuvres cinématographiques

rend difficile une qualification adéquate pour les produits multimédias. Alors qu'ils

s'intègrent à la définition américaine de l'œuvre audiovisuelle471
, nous avons démontré

qu'ils ne peuvent être assimilés à la catégorie des œuvres cinématographiques en raison

de la notion de mouvement qui est intrinsèquement liée à ces oeuvres. Cet obstacle

entraîne des conséquences fficheuses. à la qualification ultime de l'œuvre multimédia.

Selon notre analyse, un produit multimédia s'intègre aisément dans la catégorie qui

s'avère l'option privilégiée au Canada, soit la compilation472
. Toutefois, ce choix ne

nous semble pas la solution la plus. adéquate. D'abord, une telle qualification va à

l'encontre du droit européen qui a créé une Directive sur les bases de données. Les

produits multimédias risquent fortement de ne pas être visés par cette Directive en

raison des critères relatifs à l'indépendance du contenu de l'œuvre ainsi qU'à

469Camerica, supra note; Voir aussi Delrina, Supra note 220.
47°Lacatégorie de. l'œuvre cinématographique pourrait potentieUelllent s'appliquer à titre résiduaire.
Cependant, les doutes persistent à savoir si les tribunallX considéreront l'écran de visualisation produit
comme une œuvre qui résulte« d'un procédé analogue à .]a cinéll1atognlphie », .condîtion requise par
l'article 2 de la Loi sur le droit d'auteur .. Par ailleurs, nous avons vu que le cinéma invoque la notion de
mouvement et que les .séries d'images produites par un programme d'ordinateur s.' assimilent
diffiCilement à cette notion.
471Par Opposîtiou à la défmition française qui requiert une «séquence» d'images. L'expression
«séquence »appelleundéroulement linéaire que l'on ne retrouve pas dans le cadre d'liI1e œuvre
multimédia, el1raison de son interactivité.
472Laseule difficulté possible se situe auniveau de l'arrangement des composantes. Or, il paraît difficile
d'évaluer l'arrfngement lorsque l'utilisateur contrôle lui-même les éléments avec lesquels ils. interagit.
Voir I. R.. Gross. «A newFrameworkfor Software Protection: Distinguishing Between Interactive and
Non-Interactive Aspects of Computer Programs» (1994) 20.1 Rutgers Computer & Technology Law
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l'accessibilité individuelle à son contenu. Or, les bases de données et les produits

multimédias seraient au Canada regroupés sous une même catégorie. Une distinction

entre ces deux genres .d'œuvres serait, à notre avis, appropriée puisque leurs

caractéristiques et leurs objectifs respectifs ne. concordent pas. Le professeur A. Lucas

a, à cet égard, souligné que le concept de compilation « apparaît bien réducteur pour des

œuvres qui ont l'ambition d'un contenu culturel riche »473.

:parallèlement à· ces inconvénients, le principal problème d'une qualification à titre de

compilation réside dans la mécanique prévue à l'article 2.1 de la Loi, qui assimile la

compilation à sa· catégorie la.plus importante. La. détermination de cette composante

doit suivre une analyse qualitative. Comme l'œuvre constitue une synthèse de la partie

logicielle et de l'écran de visualisation, la partie la plus importante est associée à l'une

ou l'autre de ces parties. Peu importe la solution, le résultat ne peut être concluant, car

nous avons démontré que ces deux éléments étaient indissociables. Puisque chaque

étape de la création de l'œuvre est reliée à l'informatique, et queTécran de visualisation

ne peut exister sans la participation de la partie logicielle, nous avOns conclu que cette

dernière représente la partie la plus importante de l'œuvre multimédia. Or, ce résultat

trompe la nature réelle ·de l'œuvre. Par ailleurs, il pourrait ne. pas protéger

adéquatement l'écran de visualisation puü>que des prOgrammes d'ordinateur différents

peuvent produire un même écran de visualisation474
.

Aux yeux de l'utilisateur, ce sont les caractéristiques visuelles qui retiendront son

attention et qui contribueront au succès commercial du praduit. Les possibilités

interactives offertes feront également parties des considérations de 1'tltilisateuret

celles~ci s'expriment par un déroulement visible à l'écran. L'objectif des créateurs ne

se résume pas à créer un programme d'ordinateur, mais bien à créer une œUVre qui

appelle les. sens visuels et sonores. Ainsi, Jlaus considérons que la· qualification. de

Journal 107, à lap,397. Or,nous savons que malgré l'influence de l'utilisateur surle détoulelUentde
l'oeuvre, on retrouve. tont de même une sélection de contenu et des .choix.
473Droit d'at<teur et numérique, supra note 144 à la p.61.
474CetargumentpeuUoutefoisêtre réfuté puisque l'originalité deJ'arrangelUent et de la sélectiorides
composantes s'évalue habituellement en fonction de ce qui apparaît à l'écran. En matière de contrefaçon
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l'œuvre multimédia comme œuvre logicielle n'est pas adéquate. Les inconvénients de

ce résultat sont à notre avis assez importants pour justifier une intervention du

législateur canadien. Quelles sont alors les alternatives possibles?

La création d'un régime propre aux œuvres multimédias serait-elle la solution idéale?

Nous ne le croyons pas475
. En raison .des développements constants. aU niveau des

technologies, il serait imprudent de créer une nouvelle catégorie d'œuvres. En effet, cet

effort· nécessite une définition précise de la catégorie, ce qui s'avère impossible en

raison dela natureevolutive des créations informatiques476
.

La solution n'est donc pas de donner suite à la suggestion du Rapport Nordicité de créer

une catégorie spécifiquement applicable aux œuvres multirnédias. Suivant notre

recherche de la qualification la plus adéquate, nous considérons que les caracteristiques

audiovisuelles de l'œuvre multimedia sont le véritable reflet de la nature de l'œuvre.

La qualification cOmme œuvre audiovisuelle serait à ce titre la plus adéquate. Une telle

qualification s'appliquerait necessairement au programme d'ordinateur sous-jacent

puisque les codes d'un programme produisent toujours les mêmes effets. Pourquoi ne

pas alors étudier la possibilité d'introduire une catégorie audiovisuelle génerale, à

l'image de plusieurs autres juridictions?

Un universitaire canadien a déjà.proposé des amendements similaires à la Loi sur le

droit d'auteur dans le but d'offrir une protection certaine aux écrans de visualisation

des ordinateurs477
. Sa proposition s'inscrivait dans ··le cadre d'une étude sUr la

protection. de ceux-ci. Bien que son analyse se situe au début de la dernière décennie,

noUs constatons que ses .conclusions sont encore valables aujourd'hui: la protection

canadienne accordée aux caractéristiques audiovisuelle d'un progratntned'ordinateur

demeure nébuleuse.

par exemple, on examinera si la présentation à l'écran de l'œuvre Se distingue. Voir Von Huene, supra
note 376.
475Cetfesolution a égalenient~t~ rejeté par le Rapport Brunet, supra note 13 à la p.get Rapport Sirinelli,
suprcrrtote13 à la p.70;
476VoirDroitq 'auteur et numérique, supra note 144 à la p.62.
477R. Highley, supra note 250 aux pp.86-87.
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Le Rapport de la Charte des droits des créateurs478 avait proposé des modifications à la

Loi · sur le droit d'auteur de façon à inclure. une catégorie visant les oeUvres

audiovisuelles. Depuis 1985, rien n'a encore été modifié à cet égard.

À notre aVIS, l'implantation d'une catégorie plus large d'oeuvre audiovisuelle est

encore d'actualité. Non seulement servirait-elle à combler les manques de la Loi sur le

droit d'auteur relevés par M. H. Hughley, mais elle couvrirait par le fait même les

oeuvres multimédias. DélIls l'éventualité où le législateur canadien s'adonnerait à

suivre cette recommandation, il devra évidemment prendre soin de ne pas. tomber dans

le piège d'une définition trop limitative. Afin de permettre aux oeuvres rtmltimédiasde

s'y associer, l'éventuelle définition de la catégorie audiovisuelle devra être inspirée de

la définition américaine plutôt que française. On cherche à couvrir les oeuvres

composées d'une «série d'images reliées entre elles» plutôt qu'une« séquence

d,· 479Image» .

478supra note 140 aux pp.36-37.
479Highley, supra note 250 à la p.88 : « Such defInitions wou1d have theadvantage of capturing the
screen disp1ays produced both by video games and non game computer programs. making une of a series
ofmenus ».
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